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(N° 207.) 

Chambre des Représentants. 
SÉANCE ou 2 Jnn.r.nr J919. 

Projet de lol 
réglant certaines questions en matière de propriété industrielle. 

, 
EXPOSF DES MOTIFS 

--- 
MESSJEUllS, 

La révision de notre législation relative à la propriété industrielle, et spé~ 
cialement aux brevets d'invention, aux dessins et modèles industriels et à 
la propriété des firmes commerciales, est depuis longtemps réclamée par les 
intéressés. En attendaut qu'il puisse )' être procédé, le projet de loi que le 
Gouvernement.a l'honneur de présenter à la Chambre a pour objet de régler 
certaines questions spéciales nées de l'état de guerre, qui exigent une solu­ 
lion immédiate. Ce projet a été élaboré par la Commission de la propriété 
industrielle instituée par arrêté ministériel du f t février -19{ 9 (t). 

La perturbation dans les moyens de communication résultant de l'état 
de guerre depuis Ic mois d'août 19-14 et. l'occupation de la plus grande partie 
de Ja Belgique par l'ennemi, ont rendu impossible <•n fait, pour les étrangers 
et nos nationaux résidant hors du pays, l'accomplissement normal des for-, 
malités requises pour jouir de la protection accordée à la propriété indus­ 
trielle par notre législation. 
En vue d'assurer autant que possible l'observation des prescriptions légales 

et de sauvegarder les intérêts en cause, Ic Gouvernement belge établi au 
Havre, a pris des mesures conservatoires destinées à déterminer d'une façon 
certaine la date à laquelle devraient se rapporter les inscriptions nécessaires 
que les événement s ne permettaient pas d'opérer clans le pays. 

\i) La Connuissiou, composée dé MM. André, L., Anspach, L., Basteuier, F., Braun, Th., 
Brunet, E., Dru net, J., Canon-Legrand, L., Capitaine, A,, Coppieters, n., de Fuisseanx, 
II., de 1\1), G.? de Ituelle, J., De Visscher, Ch., Janssens, A., Mathus, Ed., Mavaut, O., 
Yander Haeghen, G ,1 Van Elewyek, E., Wauwermans, P. et Zurstrassen, L., fut installée 
le H mars f !H9. Les rapporteurs pour ce ~rojet étaient MM. André et Coppieters. 
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Dans cc but, l'iuscription des demandes de brevets, de marques de 
fabrique ou de commerce et des dessins et modèles industriels a été admise 
dans les hur-enux du Ministère de i'Induslri« et du Travail installé au Havre, 
sous réserve d'cxame11 et de régularisntion ultérieure. 

Pour Ic surplus, les dépôts ainsi eilectués rrslaienl soumis ù toutes !(•s 
conditions de validité q11a11l à leur objet, tant pour Ic fond que pour la 
forme des pièces li produire. 

Acluelle111e11I, I'étnblissemeut des titres réguliers ù délivnir aux bénéfi­ 
ciaires <fes inscriptions reçues de cette manière ne peut. avoir lieu sans dérc­ 
garions exceptionnelles aux lois respectives qui régissent la ruatière.' 

Aux. termes de I'article ·19 de la loi du 24 mai -t8t>4 sur les brevets, le 
Ministre de l'industrie, du Travail et du Havitaillcment ne peut, e-11 effet, 
accorder les brevets qu'en constatant dans l'arrêté même de délivrance que 
les formalités proscrites ont été remplies. Il faut donc que le Minis: re y soit 
autorisé par une disposition légale pour que les brevets dont les demandes 
ont été reçues au Havre, soient délivrés dès que les mesures conservatoires 
ont été observées. 

Celle autorisation fait l'objet de l'article 1°r du projet. 
Pour les marques de fabrique ou <le commerce, et les dessins et modèles 

industriels, le titre esl Ic procès-verbal tie dépôt. Celui-ci doit être dressé, 
suivant les lois respectives du 1er avril f 879 et du 18 mars -l 906, par les 
référendaires des tribunaux de •.. ornmerce et les grcllicrs des conseils de 
prud'hommes compétents. Mais cet acte n'a <l'effet qu'à partir· du jour où il a 
été fait, en sorte qu'il n'est pas possible de régulariser les dépôts reçus au 
Havre, en les faisant remonter à la date de leur réception provisoire, sans 
que la loi le prescrive. 

Les mesures propres à permettre ces régularisations sont proposées aux. 
art ic les 2 et 5 du projet de loi. 

Il importe qu'un délni soit déterminé pour la transformation des actes 
conservatoires en actes définitifs. L'article 4 fixe Ie terrne de six mois après 
la ratification du traitó de paix., 

Enfin, le Patent Office de Londres a consenti, dans l'intérêt de nos 
nationaux, à recevoir des demandes de brevets et des dépôts de marques et 
de dessins ou modèles. Ces demandes et dépôts seront, aux termes de r ar­ 
ticle S du projet, régularisés dans les conditions établies par les articles pré­ 
cédents. 

L'article 6 règle Ie sort des demandes de brevets déposées en Belgique 
occupée. Celles-ci sont soumise, an droit commun : elles seront. examinées 
dans les formes ordinaires par le Ministère de l'industrie, du Travail et du 
Ravitaillement, et, si elles sont régulières, les brevets seront délivrés confor- • 
mémcnt à Ja loi. 

Cette disposition est applicable même à celles dr. ces demandes qui ont été 
suivies de la délivrance d'un brevet par l'occupant. Quelque opinion que 
l'on professe, e_n théorie, sur la question de savoir si Ja convention de 
La Haye donnait à l'occupant Ic pouvoir de délivrer des brevets, il fout 
reconnaître que l'autorité légitime, rentrée en possession de ses droits, ne 



( 5 ) [ N" 207. ] 

pouvait laisser subsister des titres émanant de l'ennemi. De nouveaux. bre­ 
vets seront donc délivrés, Cette mesure ne peut d'ailleurs ca~1se1· aucun pré­ 
judice aux intéressés, puisque les brevets p1·c1111c11l cours, non à la date de 
leur délivrance, mais ù celle du dépôt <le lu demande. 
Toutefois, il est ani ré que des poursuites eu contrefaçon ont été intentées, 

pendant l'oecupation, devant les tribunaux belg, s, sm· la base de brevets 
délivrés par l'ennemi. L'équité exige que ces actes de poursuite, accomplis 
en vertu de litres qui présentaient une valeur apparente, soient validés. 

CctLe question ne se présente pas pour les marques de fabrique et les des­ 
sins ou modèles; ici, Ic litre du déposant consiste dans l'acte même du 
dépôt, sans qu'une décision ulterieure de l'autorité doive intervenir; les 
dépôts faits pendant l'occupation aux greffes des tribunaux de commerce ou 
des conseils de prud'hommes sont doric de tous points valables. 

L'article 7 vise également les brevets dont les demandes ont été déposées 
<'11 Belgique pendant l'occupation. Un arrêté de l'occupant, du 29 novem­ 
bre i9J7, imposait, pour la rédaction de la description, l'emploi de la 
langue flamande à titre exclusif lorsque l'inventeur avait son domicile légal 
dans la région qu'il qualifiait de flamande ; d'autre part, lorsque l'iuveutear 
avait sou. domicile à l'étranger, l'arrêté ne lui permettait l'emploi <le Ia 
langue française'. qu'à la condition d'y joindre une traduction flamande. 
Ces deux règles, en opposition l'une comme l'autre uvec les règlements 
établis, entraînaient des conséquences également désavantageuses pour les 
inventeurs : dans Ie premier cas 'parce qu'ils étaient généralement tenus de 
recourir à une· langue qu'ils possèdent insuffisamment et qui servait mal 
leurs intérêts; dans le second cas, parce que la coexistence de deux textes 
différents les exposaient à tous les risques d'interprétation divergente, dont 
il est impossible à priori de mesurer les conséqu •.. nces pour la portée • de 
leurs revendications. Le projet revient à la règle édictée par l'arrêté royal 
du 24 mai 1854, modifié par celui du in décembre 1912,. c'est-â-dire à la 
liberté de recourir soit à la langue française, soit à la langue flamande, p_our 
autant toutefois que le choix reste encore possible eu égard aux pièces ori­ 
ginaires constitutives du dépôt de la demande de brevet. 

Les articles 8 et 9 concernent les délais de priorité établis par la Conven­ 
tion internationale d'union pour la protection de la propriété industrielle. 
On sait que ceux qui ont déposé dans un des Etats unionistes une demande 
de brevet, une marque de fabrique, un dessin ou modèle, jouissent, en vertu 
de ladite convention, d'un délai de préférence pour le dépôt dans les autres 
J<~tats. avec la stipulation que ce dernier dépôt ne pourra être invalidé par 
des faits accomplis dans l'intervalle, sous réserve toutefois des droits des 
tiers. Ce délai est de i 2 mois pour les brevets et de quatre mois pour les 
marques, dessins et modèles. L'interruption des communications par suite de 
la guerre ayant mis les déposants dans l'impossibilité d'effectuer le dépôt-en 
Belgique dans ces délais, il estéquitable de prolonger ceux-ci. Cette mesure 
a, d'ailleurs, été prise dans la plupart des autres pays, mais Ie projet en 
subordonne l'application à la condition de réciprocité. 
Toutefois, cette prolongation des délais soulève une question délicate con- 
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cernant Ia situation de ceux. qui, dans l'intervalle, auraient exploité en Bel­ 
gique l'invention Iaisuut l'objet du dêpôt à l'étranger. A la vérité, l'article 4 
de la Courent ion interuutiouale réserve les droits des tiers; mais il existe des 
controverses au sujet de la pu1·téc précise de cette réserve, el uotumrneut da 
point de savoir si les tiers qui ont exploité l'iuveuticu dans le délai de 
priorité soul eu droit d'i111 oquer, vis-à-vis de l'inventeur étranger, l'excep­ 
tion dite dc « possession persunuelle ))' qui aurait pour effet de les mettre ù 
l'abri de l'action e11 coutrefaçuu cl de ·IC'S uutoriser il continuer leur exploi­ 
tation. Lu solution de celle controverse sortiraitdu cadre du projet de loi, 
qui n'a d'autre bul que de l'ègler des questions transitoires et urgentes. Mais 
le projet institue une procédure simple et facile en faveur· des intéressés 
qui voudront se mettre ù l'abri de tout risque et régulariser leur exploitation. Il 
lem· suffira de provoquer, dans les trois mois à dater de la mise en vigueur 
de la loi, une expertise judiciaire destinée à constater l'état de leur exploita­ 
tion, le rapport de l'expert recevra la même publicité que lu description de 
brevets.. 

Le but du projet, en instituant cette procédure, est d'amener une entente 
entre l'exploitant et l'inventeur, pat· la concession d'une licence. Ainsi, le 
droit acquis de l'exploitant sera respecté, mais l'inventeur percevra telle 
redevance que les intéressés eux-mêmes jugeront équitable: ils traiteront en 
toute liberté à ce sujet. Le projet, afin d'exercer sur l'exploitant une pression 
légitime pour l'amener à cet accord, lui impose certaines charges au cas où 
l'accord ne s'établirait pas : payer au Trésor une taxe annuelle triple de celle 
que la loi impose à l'inventeur, dénoncer à l'inventeur les faits de contre­ 
façon qui viendraient á sa connaissance, éviter la confusion entreses produits 
et ceux lie l'in venteur, renseigner celui-ci chaque année sm· l'importance de 
son exploitation, Ic tout sous peine de dommages-intérêts et même de retrait 
du droit d'exploiter. 
Il va de soi que la taxe imposée ù l'exploitant est indépendante de celle 

due par le breveté. Et eu vertu du même principe, si le breveté était exonéré 
de la taxe, comme cc serait le cas si le brevet envisagé avait pom· objet un 
perfeetiouuemeut à un brevet antérieurement obtenu en Belgique par le 
même inventeur, l'exploitant n'en devrait pas moins le triple de la taxe ordi­ 
naire afférente à un brevet d'invention, suivant la· progression annuelle 
établie par la Loi. 
Euliu.il importe de mettre en relief que l'article ne vise que l'exploitation 

faite entre le 5i juillet 1914 exclus et la date de la mise en vigueur de la loi 
proposée. Toute exploitation faite jusqu'au 51 juiilet 1914 ou après la mise en 
vigueur de la loi reste soumise au droit commun. 

Il faut de plus que ladite exploitation ait eu lieu sans fraude, mais cette 
expression demande une explication. Il n'y aurait pas fraude par cela seul 
que l'exploitant aurait connu le brevet demandé à l' étranuer par l'inventeur; 

" car ce brevet n'avait, par lui-même, aucune valeur en Belgique, et tant que 
l'Inventeur n'avait pas usé du droit de priorité en déposant une demande de 
brevet dans notre pays, l'exploitation y était libre. Mais il y aurait fraude si 
l'exploitant avait eu eonuaissanee de l'invention d'une manière abusive, par 
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exemple s'il s'agissait d'un ancien employé de l'inventeur, qui aurait été mis 
au courant de ln décuuvcrte à I'occnsion de son travail, n11 encore si l'exploi­ 
tant avait été en pourparlers avec I' inventeur pom· la cession de ses droits en 
Belgique, ou dans toutes autres ci rcoustauees impliquant un manquement à 
la loyauté couuncrcinlc. C'est pon rquoi le projet emploie l'expression << sans 
Irnude » et non l'expression « de bonne foi n : car cette dernière pourrait. être 
comprise en ce sens, qnc la faculté de régularisatiou de l'exploitation serait 
exclue dès qne l'exploitant amuit connu le brevet étranger. 

Pom la môme raison, l'article sera applicable alors même que le brevet 
étranger aurait été pris avant la guerre, et qu'uinsi l'exploitant belge aurait 
pu en avoir connaissance ou même en aurait eu effectivement connaissance 
avant l'interruption des communications. 

Il est bien entcudu, d'ailleurs, <1ue l'article n'institue pour l'exploitant 
qu'une faculté et non une obligation. S'il ne croit pas devoir remplir- les for­ 
nialités prescrites, ou s'il néglige de les remplir dans ie délai légal, ou s'il 
n'est. pas dans les conditions voulues, ou s'il s'agit de l'exploitation avant le 
5 f juillet '1914 on après [a mise en vigueur de la loi, le droit commun 
demeure applicable. c'est-à-dire que l'exploitant pourra invoquer la réserve 
du droit des tiers insérée dans l'ar-ticle 4 de la Convention internationale, 
avee les risques que comporte le sens controversé de cette expression. 

L'article 9 ne vise que les brevets et non les marques (le fabrique ni les 
dessins ou modèles. La question, en effet, ne se pose pas pour ces branches 
de la propriété industrielle. -Il serait contraire au principe même de la loi sur 
les 1narques de fabrique d'admettre que la même marque pùt appartenir à 
plusieurs personnes. Et quant aux dessins et modèles, il n'est pas conce­ 
vable qu'un 'dessin ou modèle identique soit déposé par des personnes diffé­ 
rentes. 

L'article ·JO a poul' objet d'exonérer de toute condamnation de chef de 
contrefaçon ceux qui ont, de bonne foi, exploité, pendant la période d'occu­ 
pation, des inventions brevetées, ou des marques, dessins ou- modèles 
déposés au profit de tiers. Cette disposition est motivée, connue la précé­ 
dente, par l'impossibilité où Jes personnes résidant en Belgique occupée se 
sont trouvées de connaître CC' qui se passait au-delà de Ia ligne du feu. :Mais~ 
il y a entre les cieux cas une différence profonde. Dans le cas de l'article 9, le 
propriétaire du brevet, de la marque, du modèle ou dessin, ne possédait 
aucun droit légal en Belgique : en effet, sa demande n'était pas encore 
déposée,_ il se trouvait seulement dans le délai de priorité qne la loi lui 
accorde pour effectuer cc dépôt. Dans le cas de l'article 10, an contraire, Ic 
propriétaire a fait le dépôt et possède un droit reconnu pa1· la loi. Aussi ne 
suflit-il pas, pour que l'exploitant échappe aux peines de la contrefaçon, qu'il 
ail agi sans Iraude : il est indispensable qu'il ait été tie bouue fui, c'est-à-dire 
qu'il ait ignoré le dépôt. 
Toutefois: cette disposition, par sa généralité, s'appliquera même si le 

dépôt envisagé a été fait en Belgique. La difficulté des communications à 
I'in tér ieur même du territoire occupé, la fermeture de l'Otfice des brevets 
pendant un certain temps, ne permettaient pas nu public de se renseigner, 
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comme en temps normal, sur les droits privatifs que de'I tiers pourraient 
avoir acquis. Cependant c'est là, avant tout, une question ile fait. Si, par 
exemple, la demande déposée en Belgique a été suÎ\'ÎC de la délivrance d'un 
brevet pal' l'occupant, cl si cc brevet a été publié, les tribunaux pourro.it, 

' selon les circonstances, décider que ces faits excluent lu bonne foi chez Ic 
défendeur. 

Dans tous les cas, le tribunal, même en accueillant l'exception de lionne 
foi, pourrn coudamucr le .léfcndcur aux dépens de l'instance, celle-ci ayant 
été occasionnée par ses agissements. · 

Enfin, il importe de noter qu'à la différence de l'article 9, l'exception de 
Lo1111e foi admise pa1· L'article 10 n'a d'autre effet que d'exonérer Ic défendeur 
des peines de la contrefaçon, muis ne peut lui conférer Ic droit de continuer 
l'exploitation. L'arlicle permet seulement au tribunal de lui accorder un 
délai pour ructtre Iin à cette exploitation et la liquider saus éprouver une 
perte trop considérable. 
_L'exception de bonne foi admise par l'article 10 s'applique à toute la 

période comptisc entre le commencement et la fin des hostilités; cette 
période est même étendue jusqu'au 51 décembre HH8, parce- qLt'il est équi­ 
table d'accorder à l'exploitant un certain délai pom· se renseiguer , 

Le bénéfice des articles 9 et 10 pourra d'ailleurs être réclamé par ceux qui 
auraient exploité dans la partie de la Belgique qui a échappé à l'occupant, si 
tant est que Ic cas puisse se présenter. La loi ne distingue pas, parce que Ia 
partie du territoire restée à l'abri de l'occupation ennemie étant zone de 
guerre, la. difficulté des communications y étant sensiblement-ta même que 
dans la partie occupée. 

La difficulté des communications n'est d'ailleurs pas la seule raison qui 
justifie l'article f O. La perturbation générale de la situ.ition de l'industrie et 
du couuucree, les difficultés de la vie, onl mis la plupart des citoyens dans 
la nécessité de recourir à tous les moyens de se procurer des ressources. li y 
a dès lors un intérêt social ù amnistier ceux qui, de bonne foi, ont porté 
atteinte aux monopoles industriels d'autrui. C'est pourquoi l'article fO pourra 
être invoqué, pour les actes accomplis pendant la durée des hostilités, même 
s'il s'agit de brevets, de marques oh de· modèles anciens, dont les tiers 
auraient pu, à la rigueur, prendre connaissance dès avant la guerre. De 
même encore, si l'exploitation commencée de bonne foi avant le -(0r août 
-19'14 a été continuée postérieure-ment, l'exploitant sera, pour les faits anté­ 
rieurs à la dite date, traité comme un contrefacteur de bonne foi, mais exo­ 
néré de toute sanction pour les faits postérieurs. 

Si l'exploitation a été commencée en Belgique pendant le délai de priorité, 
mais avant Ic dépôt de la demande d'un brevet belge, et qu'ensuite ce brevet 
Leige ait été demandé, soit en Belgique occupée, soit au Havre, avant la 
cessation des hostilités, l'article 9 demeurera seul applicable, en vertu du 
principe mala /ide.; superueuiens non nocet. Cela va de soi, d'ailleurs, puisque 
l'article 9 permet la continuation de l'exploitation même dans l'avenir. 
L'article -1 l règle le paiement des annuités de brevet demeurées en souf­ 

france par suite de la guerre. Ses diverses dispositions n'exigent pas de 
longues explications. 
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L'nrrèté royal du G uoù! 19 f4 n'a suspendu les délais qu'il partir du lt- août. 

li couvient de faire remonter cette suspension au Jer août, parce que dès 
cette date la situation était assez troublée pour que les paiements fussent 
rendus dilliciles, d'autant plus <1ue le 2 août était un dimanche. 
li était nécessaire d'organiser la reprise du paiement des annuités de telle 

manière que les anciennes dates annuelles d'échéance fussent conservées, 
sous peine de provoquer des confusions, des erreurs, et de compliquer con­ 
sidérablcmeut Ic travail de l'administratton . Le § 2 de l'article répond à ce 
desideratum. Connue il n'était pas possible de déterminer à celte fin une 
date fixe, dans l'incertitndt; où nous sommes encore de la- date à laquelle 
la paix sera signée, le procédé le plus simple était de laisser au Gouverne­ 
ment le soin de fixer cette date par urrèté royal. 

' . 
Le§ 5 vise les annuités échues dans les six mois qui ont précédé le corn- 

meucement des hostilités, lesquelles auraient dù, par application de l'ar­ 
ticle 22 de la loi du 24 mai 18~4, modifié par Cl'llc du 27 mars 1857, être 
payées après que la gucn·c eût éclaté. 

Le§ 4 dispense l'Àdministrution de l'avertissement préalable au paiement 
des taxes; il serait, en effet, pratiquement impossible à l'Adrniuistrat iun de 
donner cet avertissement pour u11 aussi grand nombre d'annuités arriérées , 
les inventeurs seront suffisamment avertis par la loi elle-même. 

De même que l'article 1 t relève les inventeurs-de la déchéance encourue 
pou1· défaut de paiemeu t des annuités, l'article ·i2 les relève de celle qui 
résulte de la non- exploitation. 

L'article ,13 prévoit la prolongation de la durée des brevets, prolongation 
déja impliquée, d'ailleurs, dans I'article H. Cette prolongatiou est vivement 
désirée par les inventeurs, qui ont été dans l'impossibilité d'exploiter fruc­ 
tueusement leurs brevets pendant Ia guerre, et qui éprouveraient une véri­ 
table déception s'il n'était pas déféré à leurs vœux . .Mais il ne faut pas se 
dissimuler que cette prolongation soulève de gravl's objections si l'on se 
place au point de vue des droits des tiers. Aussi est-il indispensable de 
prendre des mesures pour sauvegarder les divers intérêts en présence. 
La durée de la prolongation, 'd'après Ic projet, sera la même que celle qui 

est prévue par l'article -11 pour le paiement des annuités : elle courra pour 
chaque brevet, il partir du {cr août 1914 jusqu'à la première échéance 
d'annl.1:ité qui suivra la date à fixer par arrêté royal comme étant celle de la 
reprise normale des affaires. En un mot, toute la période de trouble indus-. 
ttiel et commercial sera décomptée, comme si elle n'existait pas. 

~lais s'il est prouvé que le propriétaire d'un brevet déterminé ou le béné­ 
ficiaire d'une licence a, mulgré Ja guerre: exploité l'invention avec profit, 
les trihuuaux saisis, so.t par action directe, soit comme défense à une action 
en contrefaçon, de la question de savoir si le brevet est expiré, pourront 
refuser au demandeur le bénéfice de la prolongation. S'il y a plusieurs 
ayants-droit au même brevet. la situation de chacun d'eux, à cc point de 
vue, devra être apprécié séparément. 
Le bénéfice de la prolougatiou ne pourra être réclamé par les étrungers 

qu'à charge de réciprocité. · 
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Mais si la durée normale du brevet est venue :, expiration pendant la 
guerre, et qu'un tiers a exploité le brevi t postérieurement à cette expiration, 
le respect des droits acquis exige, non seulement que ce tiers échappe à 
toute action en cout re façon, mais même qu'il ait Ic droit de continuer 
l'exploitation. li doit e11 être ainsi alors même qu'il aurait commencé celte 
exploitation avant la date normale d'expiration du brevet, et qu'aiusi il 
tomberait sous le coup de la loi ü raison de celte exploitation antérieure : 
celle-ci, illégitime an début, est devenue légitime du jour où , en vertu de la 
loi en Yigucur, l'cxpluitant a pu i·l dû cousidérer Ic brevet comme expiré. 

Le projet assimile à ceux qui oui exploité l'invention ceux qui ont seule­ 
ment commence l'exploitation, en installant des ateliers, usines ou magasins, 
en faisant des commandes ou en accomplissant. d'uutres actes analogues qui 
1w soient. pas de simples prépurutifs éloignés, mais constituent déji1 un com­ 
mencement d'exécution ayant entraîné pour eux des dépenses ou des enga­ 
gements vis-à-ris de tiers. li est rutiouuel d'accorder le. même droit aux 
tiers qui ont découvert des perfeetiounements il l'objet d'un brevet expiré 
pendant la guerre. cl qui 11e pvuvcnt les exploiter aussi longtemps qne le 
brevet principal subsiste. · 

L'application de ces dispositions prendra d'ailleurs fin à une date t1·(~S 
rapprochée de la mise en vigueur de la loi, car il importe de déjouer la 
manœuvre qui consisterait à entreprendre l'exploitation après que le projet 
de loi sera connu du publie. 

L'article 14 établit la condition de réciprocité requise pour l'application 
aux ressortissants de pays étrangers du bénéfice des articles 8, lO, 1'2 et _i5. 
En ce qui concerne la constatation de la réciprocité, il n'a pas paru oppor­ 

tun de s'en tenir au système de la réciprocité pure et. simple, qui laisse aux 
tribunaux Ic soin de rechercher, à l'occasion de chaque cas particulier, si la 
réciprocité existe. Les inconvénients de ce sj stème, qui laisse la porte 
ouverte à la possibilité de d écisiouscoutradictroircs dans les différents pays 
peuvent être considérés rom me peu gra Yes dans les matières ordinaires du 

- droit civil : mais il en est autrement dans des mati_è!·es qui touchent tie près 
aux intérêts économiques, surtout à un moment où hl concurrence entre 
nations va devenir plus ardente que jamais, et où parmi les concurrents il 
s'en trouve à l'égard desquels des précautions spéciales doivent être prises. 
Il est dès lors nécessaire de confier, comme on l'a fait dans d'autres pays, au 
Gouvernement le soin de constater officiellement l'existence de la récipro­ 
cité, de manière à réaliser l'unité des vues entre les différents Etats, et à les 
amener éventuellement à améliorer leur législation intérieure concernant 
les droits des étrangers. 

Les articles H>, 16 et t7 ont pour but de remédier às._ertaines difficultés 
pratiques qui pourraient se produire comme conséquence plus ou moins 
directes de l'état de guerre. 

L'article H> modifie l'article 17 de la loi du 21 mai {8ä4 srr les brevets. en 
presc, ivaut qu'à l'avenir la description ne pourra être rédigée qu'en français 
ou en flamand, lorsque le demandeur n'est pas Belge ou assimilé aux Belges-~} 
au point de vue de la jouissance des cl roits civils. 
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L'expérience nous a appris les dangers de l'infiltration allemande. L'arti­ 
cle proposé a pour but d'empêcher que les állemands, abusant de ce qt1c 
leur langue est parlée par un petit nombre de nos compatriotes, ne nous 
inondent de brevets rédigés en allemand. Désormais, nos compatriotes et les 
étrangers autorisés à établir leur domicile en Belgique auront seuls le droit 
de se servir de cette langue. 

L'article i6 a pour objet de faciliter à l'administration l'envoi des avertis­ 
sements préalablesprescrits par la loi, concernant le paiement des annuités 
afférentes aux brevets. L'envoi de ces avertissements à l'étranger présente 
des complicanons. Il arrive aussi que linvenleur change de domicile, et que 
son nouveau domicile soit i11co1111u th: l'administration. Ces difficultés seront 
plus fréquentes que jamais au Iendemain de la guerre, qui a apporté tant de 
changement dans la situation des individus. C'est pourquoi l'article dispose 
que l'avertissement ne devra être donné qu'en Bdgi(1ue, au domicile indiqué 
par le breveté, et_ que, si celui-ci a un mandataire, l'avertissement sera 
donné au domicile <le ce dernier. 

L'article 17 concerne la représentation des intéressés pllr les mandataires 
professionnels. L'administration s'est trouvée parfois dans le cas de constater 
de graves abus dans les agissements tic certaines personnes exerçant cette 
profession. Il est. de l'intérêt du public que.le Ministre compétent ait le droit 
d'empêcher celles qui se sont ainsi rendues coupables de fautes graves de 
continuer à effectuer des dépôts de demandes de brevets et de remplir de 
nouveaux mandats vis-à-vis de l'administration. 

Le Gouvernement doit attirer l'attention de la Chambre sur le caractère 
d'urgence que revêt Ja proposition de loi à raison des droits importants 
tenus en suspens auxquels elle doit s'appliquer, notamment, pour la déli­ 
vrance des quelque dix. mille demandes de brevets déposées pendant l 
guerre. 

Le /Jlinistre de fludustrie, d·u Travail 
et du Ravitaillement, 

JOSEPH w AUTERS. 
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PROJET DE LOI 

réglant certaines questions en matière 
. de propriété industrielle. 

Albert, 
llOI DES BELGES, 

A tous présents el à uenir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
de l'industrie, du Travail et du Bavi­ 
taillement, 

Nous AVONS ARRtTÉ ET ARRiTONS : 

Notre Ministre de I'Ï ndustrie, du 
Travail et du Ravitaillement est 
chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatives, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

AllTICLE PREMIER. 

La réception des demandes de bre­ 
vets d'invention, d'importation et de 
perfectionnement qui a été faite, dans 
Jes bureaux du Ministère ,de l'indus­ 
trie el du Travail, au Hâvre, tiendra 
lieu de dépót régulier . .En con.séquence, 
la date légale de l'invention sera celle 
de la dite réception, et un arrêté du 
Ministre de !'Industrie, du Travail et 
du Bavitaillement, conslalant celle­ 
ci, sera délivré au déposant et eonsti­ 
tuera son brevet. 

ONT\VERP VAN \VET 

tot regeling van sommige vraagstuk­ 
ken betreffende den nllverhelds­ 
eigendom. 

Albert 
' KO~ING DER BEl,GEL\', 

riait allen, tegenwoordigen. en toc­ 
komenden, Heil. 

Op voordracht van Onzen Minister 
van _Njjverheid, Arbeid en Bevoorra­ 
ding, 

\Vu HEBBEN BESLOTEN EN WIJ 01- 

SLUITBN: 

Onzen Minister van Nijverheid, 
Arbeid cn llevoorrading wordt er mec 

. ( 

belast in Onzen naam aan de ws- 
gevendeKamers het wetsontwerp voor 
le stellen, waarvan de inhoud volgt : 

EERSTE A!\TIKEL. 

De ontvangst der aanvragen om 
uitvindings-, in voer en vervolma­ 
kingsbrevellen in de bureel en van het 
Ministerie van Nijverheid en Arbei~l 
te Havre, zal gelden als een regelma­ 
tige nederlegging. Dienvolgens zal de 
wettelijke dagteekeuing der uitvinding 

• die zijn van gemelde ontvangst, en 
- een bê~luil van. den Minister van 
Nijverheid, Arbeid en Bevoorrading, 
van die ontvangst doende blijken, zal 
aan den nederlegger worden afgege­ 
ven en diens brevet uitmaken . 
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AR·r. 2 . 

Sur Ic vu d'une attestation fournle 
par Ic .Ministre de l'Indusu ic, du Tra­ 
vail et du Huvltaillcmcnt, constatant 
la date de réception des pièces re- 

. quises, les référendaires des tribunaux 
de commerce compétents recevront, 
dans les formes prescrites par la loi du 
.f ~r avril i 879, les dépôts des marques 
de fabriques ou de commerce qui ont 
été inscrites dans lés bureaux. du 
Ministère de I'Industrie et du Travail, 
au Hûvre, Ils mentionneront dans 
leurs procès-verbaux la date de récep­ 
tion des pièces äu dit 1'linistèrc. Les 
droits a Hachés au dé pol prendre n & 
cours à partir de celte date. 

L'attestation du Minlstre sera trans­ 
mise au greffe par l'administration et 
restera annexée au procès-verbal. 

Aar. 3. 

Sur le vu d'une attestation fournie 
par le Ministre de l'Industrie, du Tra­ 
vail et du Ravitaillement, constatant 
la date de réception des plis cachetés 
contenant les dessins et modèles indus­ 
triels dans les bureaux du Ministère de 
I'Industrie et du Travail, an Hâvre, les 
greffiers des Conseils de prud'hommes 
compétents recevront, dans les formes 
prescrites par la loi du HS mars 1.806, 
les dépôts des dits plis. Ils constateront 
dans leurs procès-verbaux la date de 
la réception des pièces au dit ~finis­ 
tère. Les droits attachés au dépôt 
prendront cours à partir de celle date. 

AnT. ~. 

Op inzage van het attest, verstrekt 
door den Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Bevoorrading: van <le dug­ 
teckcning der ontvangst van de ver­ 
eisehle si ukken doende blijken, zullen 
de referendarissen der bevoegde koop­ 
handelsgerechten, in de vormen voor­ 
geschreven bij de wet van t Ap1·iJ f 879, 
de uedergelegde fabricks- of koophan­ 
dclsmerkeu, die werden ingeschre­ 
ven _in de bureelen van het Ministerie 
van Nijverheid en Arbcill le Havre 
ontvangen. In hun processen-verbaal 
zullen ze den dag van de ontvangst 
der stukken op- voornoemd 1\Iinislerie 
vermelden. De aan de nederlegging 
verbonden rechten beginnen te loopen 
met dien dag. 

Het attest van den Minister zal door 
de ádministratie naar de griffie worden 
overgezonden en bij het, ... proces-ver­ 
baal gevoegd blijven. 

ART. 5. 

Op inzage van een attest, verstrekt 
door den )Iinislel' van Nij verheid, 
Arbeid en Bevoorrading en· van den 
dag der ontvangst.van de verzegelde 
nijvcrheidsteekenissen of- modellen 

· bevattende omslagen in de bureelen 
van hel Ministerie van Nijverheid en 
Arbeid le Havre doende blijken, zul­ 
len de griffiers der bevoegde werk­ 
rechtersraden, in de vormen voor­ 
geschreven bij de wet van 18 Maart 
·1806, gemelde nedergelegde omslagen 
ontvangen. 

In hun processen-verbaal zullen ze 
doen blijken van den dag der ont­ 
vangst van de stukken op gemeld 
Ministerie. De met de nederlegging ~­ 
verbonden rechten beginnen te loopen . 
met dien dag. 
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L'auestatiou du Ministre SP-l'a trans­ 
mise au greffe par l'administruriou, 
avec les plis cachetés déposés au 
Hâvre el restera annexée au procès­ 
verhul. 

AnT. IL 

Les régularisations prévues par les 
articles 2 et 5 ci-dessus devront être 
Iaites à la diligence des intéressés, qui 
auront il se présenter l.t cet effet dans 
les grdfos compétents, au plus tard 
avant l'expiration lies six mois à dater 
d~ la ratification du traité de paix, à 
peine d'être forclos du bénéfice du 
dt;pôt fait au Hanc. 

Anr, !'.>. 

Les articles t, 2 et 3 sont applica­ 
bles aux dépôts effectués pour la Bel­ 
gique au Patent Office <le Londres, à 
condition que les intéressés en fassent 
la demande dans le délai de six mois 
à daler de la ratification du traité de 
paix et que, pour cc qui concerne les 
brevets, ils aient au préalable acquitté 
la taxe de dix francs établie par l'ar­ 
ticle 5 de la loi du 24 mai f 854. 

ART. 6. 

Il sera délivré des brevets, par 
arrêté ministériel, conformément ù 
l'article -19 de la loi du~4 mai 18~4. 
en suite des demandes qui, pendant 
l'occupation allemande, ont été dé­ 
posées régulièrement cl conformément 
à. l'article -17 de la dile loi, dans la 
partie occupée de la Belgique, soit 
que ces demandes aient ou n'aient pas 

Het attest van den Minister zal met 
de te Havre nedergelegde verzegelde 
omslagen dooi· de administratie naar 
<le griffie worden overgezonden en 
bij hel proces-verbaal gevoegd blijven. 

AnT, !t,, 

Tot de hij de bovenstaande arti­ 
kelen 2 en 5 voorziene regelingen zal 
moeten worden overgegaan op· het 
verzoek der belanghebbenden, welke 
zich te dien einde, op straf van ver­ 
stoken te worden van hel voordeel 
verbonden aan te Ha ne gedane neder­ 
legging, ten laatste. voor het ver­ 
loopen van zes maand, ingaande op 
den dag van de bekrachtiging van het 
vredesverdrag, op de bevoegde griffies 
zullen moelen aanmelden, 

Au. 5. 

De artikelen 1, 2 en 5 zijn toepas­ 
selijk op de nederleggingen voor Belgie 
gedaan op het Patent Office le Londen, 
op voorwaarde dal <le belanghebben­ 
den er de aanvraag toc doen binnen de 
zes maand, ingaande op den dag van 
de bekrachtiging van hel vredesver­ 
drag, en dat ze, wat de brevetten 
betreft, vooruit de hefflng van lien 
frank hebben betaald, vastgesteld bij 
artikel 5 der wel van 24 .Mei 18ä4. 

·AttT. 6. 

Bij Ministerieel besluit zullen bre­ 
vetten worden afgegeven overeen­ 
komstig artikel f 9 der wet van 24 Mei 
18ö4, ingevolge aanvragen tijdens de 
Duitschc bezeuing regelmatig neder-­ 
gelegd en overeenkomstig artikel f 7 
van voormelde wet, in het bezet ge­ 
deelte van Belgie nedergelegd, onver­ 
schillig of die aanvragen al of niet 
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donné lieu tl la délivrance d'un brevet 
par l'occupant. 

Seront cousldérés comme valides, 
les actes de poursuite qui auraient ét(· 
accomplis en vertu d'arrêtés dt> brevet 
Mli\'l't\s par l'occupant. 

AH'r. 7. 

Conforruémeut ù l'article -1 de l'ar­ 
n\lt• royal du 14, mai J 8tH, modi lil~ 
p:H· larrété royal du Hltl(~cemhrc· 1 !H 2, 
les brevets visés par l'article précé­ 
dent ne comporteront qu'une seule 
descri prion, soit en langue Irnnçaise . 
soit en langue Ilnmandc.soit en langue 
allemande, snuf dans cc dernier cas, 
que la description en langue alle- 

. mande devra être aceompagnée d\111c 
traduction en langue française ou fla- , 
mande, lorsque l'inventeur ne sera 
pas domicilié en Belgique. 

AnT. S. 

Les délais de priorité établi~ par 
l'article 4 de la Convention d'Union 
de Paris, modifiée t't Washington en 
t 911, qui n'étaient pas expirés au 
1er aoùt ·l 914, ou qui ont pris nais­ 
sauce après cette date) sont prolongés 
jusqu'à l'expiration des six mois t]UÏ 

suivront la ruliflcution du traité de 
parx. 

AnT. 9. 

Sans préj udice des droits réservés 
aux tiers par l'nrticle 4 de la Conven­ 
tion intcruationalc, ceux qui, posté­ 
rieurement au 51 juillet f!)f 4 et 
avant la mise en rigueur <l<~ la pre­ 
sente lei.auront, sans Iruutle.cxploité 

aanleiding hebben gegeven tot het 
verstrekken van een brevet door den 
bezetter. 
Worden voor geldig gehouden, de 

akten van vervolging, waartoe werd 
ovcrgogann krachtens beslutten om­ 
trent <1001· den bezetter verstrekte 
hrevcueu. 

AnT. 7. 

Overeenkomstig artikel -1 van het 
Koninklijk besluit van '24 M ci -18;14, 
gewijzigd bij Koninklijk besluit van 
{;; December 19-l '2, brengen de in 
voorgaand artikel bedoelde brevetten 
pas één beschrijving mede, dat is in 
hel Fransch, in hel ~edcrla udsch of in 
hel Duilsch, in laatst gemeld geval zó6 
echter dat, zoover de uitvjuding zijn 
woonplaats niet in België heeft, de 
beschrijving in het Duitsch gepaard 
dient te gaan met een vertaling in het 
Fransch of in hel Ncderlandsch. 

ART. 8. 

De voorrangstermijueu, vastgesteld 
bij artikel 4- van het vereenigiugsvcr­ 
drag- van Parijs, in HH t te \Vasliing­ 
ton gewijzigd, die den ·l Augustus 
l 911- niet verstreken waren, of die na 
dien dag zijn begonnen le loepen, 
worden verlengd lot aan· hel einde 

· van de zes· maand, die zullen volgen 
op de hekraehtigiug vau het vredes­ 
verdrag. 

ART. 9. 

Ot1gcmimlenl tic rechten, hij arti­ 
kel 4 der tusschenstaatsche overeen­ 
komst voor derden voorbehouden, 
zullen degenen dit', na den 3111 Juli 
1914 en vóor hel in werking treden 
dezer wet, zonder bedrog tij de ils den . 
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une invention brevetée pendant le 
délai de priorité, on leurs ayants-droit, 
pourront régulariser celle exploitation 
en présentant, dans les trois mois à 
<later de Ïa mise en vigueur de lit 
présente loi, une requête au Président 
du Tribunal de première instance dans 
le ressort duquel c-t situé leur éta­ 
blissement, à tin de désignation d'un 
expert qui constatera l'état de la dite 
exploitation et déposera son rapport 
au greffe dans le mois de la désigna­ 
tion. Le rapport contiendra un titre 
indiquant d'une manière sommaire et 
précise l'objet ou Ic procédé exploité. 
Le greffier dressera de cc dépôt un 
procès-verbal qui reproduira ce litre. 

Dans le mois du dépôt, le greffier 
transmettra au Ministre de l'industrie. 
du Travail et du Havitaillement, aux 
frais du requérant, une copie certiflée 
conforme du procès-verbal et du rap­ 
port de l'expert. Ces copies seront 
cxem ptes des droits de timbre et d'en­ 
registrement. 

La requête, l'ordonnance} Ic rap­ 
port et le procès- verbal seront à la 
disposition du public soit au greffe soit 
au Ministère. Le procès-verbal et le 
rapport de l'expert seront publiés dans 
les mêmes formes que les brevets. 

A moins d'un accord entre le bre­ 
veté et l'exploitant, celui-ci sera 
tenu : 

·1° De payer annuellement au Tré­ 
sor des taxes équivalentes au triple 

voorrangstermijn en gebrevetecrde 
uitvinding mochten in bedrijf hebben 
genomen: or de recht ve rkrljgende n 
van die personen, dat bedrijf kunnen 
regelmatig maken met, binnen de 
drie maand, ingaande op den dag van 
hel in werking treden dezer wel, een 
verzoekschrift le zenden naar den 
voorzitter der rechtbank van eersten 
aauleg in welker reehtsgebied hun 
inrichting gelegen is," ten einde een 
deskundige te laten aanwijzen, die 
van tien toestand van gemeld bedrijf 
zal laten blijken en zijn verslag zal ter 
griffie nederleggen .biuneu de maand 
der aanwijzing. Hel verslag zal een 
tilcl behelzen, waarbij op beknopte 
en nauwkeurige wijze het benutte 
voorwerp of de benutte werkwijze 
wordt gekenschetst.De griffier zal van 
die nederlegging een proces-verbaal 
opmaken, waarin die titel zal worden 
overgenomen. Binnen de maand der 
nederlegging zal de griffler op kosten 
van den verzoeker aan den Minister 
van Nijverheid, Arbeid en Bevoor­ 
rading een voor eensluidend verklaard 
afschrift van het proces-verhaal en 
van het verslag vau den deskundige 
laten geworden. Die afschriften zullen 
vrij zijn van zegel- en registratie­ 
kosten. 

Het verzoekschrift, hel bevelschrift, 
het verslag en hel proces-verbaal 
zullen ter beschik king zijn van 
't publiek 'tzij op de griffie 'tz:ij op het 
.Ministerie. Het proces-verbaal en het 
verslag van den deskundige zullen 
openbaar worden gemaakt in dezelfde 
vormen als <le brevetten. 
Ten ware een overeenkomst tus­ 

scbcn den brevethouder en den in­ 
hedrijfuemer tot stand kwam, zal deze 
verplicht zijn : 

1. Jaarlijks aan 's Land Schatkist 
heffingen Le betalen gelijkstaande met 
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des annuités qui restent à la charge du I hel drievoud van de ten laste van den 
Ol'CYClé; 

2 · De signaler au breveté les faits 
de contrefaçon qui vieudraiënt ù sa· 
counarssance ; 

3° De recourir aux moyens géné­ 
ralement suivis pour éviter la confu­ 
sion entre ses produits et ceux du 
breveté on ceux des licenciés de ce­ 
lui-ci ; 

4° Oc renseigner, chaque année, le 
breveté an sujet de l'importance de 
son exploitation. 

Tout exploitant qui ne satisferait 
pas à ces obligatious, pourra être con­ 
damné à des dommages et intérêts 
envers le breveté, et le tribunal pourra, 
en outre, lui faire défense de continuer 
l'exploitation. 

AuT. 10. 

Aucune condamnation du chef de 
contrefaçon de brevet, de marque de 
fabriq~e et de commerce ou de dessin 
ou modèle industriels ne_ pourra être 
prononcée pour des faits qui ont été 
accomplis de bonne foi entre le 51 juil­ 
let HH 4 el Ic 31 décembre l 918 : 
toutefois les dépens pourront être 
mis ü charge du défendeur. 

Le tribunal pourru accorder au dé­ 
Iendeur un délai équitable pour liqui­ 
der l'exploitation constitutive de la 
contrefaçon dans les conditions que le 
tribunal déterminera. 

AnT. l L 

L'exécution de l'article 22 de la loi 
du 24 mai 18~-t, modiflé par la _loi du 
27 mars 18;>7, qui a élc suspendue à 

brevethouder blijvende junrsommen , 
2. Aan den brevethouder de feiten 

van namaking vermeldeu.rlie te zijner 
kennis mochten komen. 
5. De OVCl' 't algemeen gebruikte 

middelen aan le wenden om ver­ 
warring te vermijden tusschen zijn 
voortbrengselen en die van den bre­ 
vethouder ot van diens vergunning­ 
houders. 
4. Telkenjare den brevethouder in 

le lichten omtrent den omvang van 
zijn bedrijf. 
Elke inbcdrijfuemer , welke die ver­ 

plichtiugen niet mocht. nakomen, zal 
kunnen veroordeeld worden tot het 
betalen van sohndevergoediugaan den 
brevethouder en het gerecht zal hem 
bovendien kunnen verbieden zijn be­ 
drijf voort le zetten. 

AnT. !O. 

Uit hoofde van namaking van een 
brevet.fubrieks- of koophandelsrnerk, 
nijvcrheidsteekening of -model, zal 
gecn~zins kunnen worden veroordeeld 
voor feilen, waartoe te goeder trouw 
werd overgegaan tusscheu den 3 t Juli 
l 9 t 4 en deu 5 l December l 9 \ S; de 
kosten nochtans zullen ten laste mu 
tien verweerder kunnen worden ge­ 
legd. 

Het gerecht zal den verweerder 
onder de voorwaarden die hel zal 
vaststellen, een bil!ij k tijdsbestek 
kunnen vcrleencn om het namaaksel­ 
bedrijf te vereffenen. 

ART. H. 

De uitvoering van artikel 22 der 
wel van 24 Mei 1854, gewijzigd bi] 
de wet yan "l.7 Maart 18~7, die met 
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partir 1l11 4 aoùt t911 JHU" I'arrèté 
royal du ~ uoùt H) 14-, sera rétablie 
dans les conditions ci-après : 

i" La suspension des tl dais 01·d on­ 
nés par 1·a,:rêlt! royal du ~ aoùt 19 H 
remontera uu 1 cr aout. 

2° Le paiement de la première 
annuité en souffrance deviendra exi­ 
gible au jour de l'échéance annuelle 
qui suivra une date i1 fixer par arrêté 
royal. Ce pnieruent ne comportera au­ 
cun délai de grùce. Les annuités sub­ 
séquentes seront payables chaque 
année, au jour anniversaire du dépôt. 
de la demande de brevet. 

3" Les annuités échues du. 1,·r fé­ 
vrier au 5l juillet 1914 qui n'ont pas 
été payées dans les délais prévus par 
les loi, précitées, devront être acquit­ 
tées dans Ic délai prévu au 2° du pré­ 
sent article, sans nouveau délai de 
gn\co et, le cas échéant, majorées de 
la somme de dix francs exigible lorsq ue 
le paiement n'a pas eu lieu dans Ic 
mois de l'échéance. 

,f0 Par dérogation à l'article 22 
prémentionuè, Ic paiement des annui­ 
tés afférentes aux brevets visés par le 
présent article ne donne~a lieu obliga­ 
toirement il aucun avertissement préa­ 
lable. 

:5° Les brevetés qui, nonobstant 
I'arrèté royal !111 t; aout t 914, 011·1 

acquitté les annuités échues, bénéfi­ 
cieront égtllemcnl des dispositions ci­ 
dessus , les versements effectués se­ 
ront considérés comme anticipatifs. 

den 4 Augustus 1914 bij Koninklijk 
besluit van :5 Augustus HH,f, werd 
geschorst, zal onder de volgende voor­ 
waarden weer ingaan : 

I" De schorsing dei· Lijùsllestèkkcn, · 
bevolen bij Koninklijk besluit van 
r-; Augustus 1914) zal beginnen den 
-1 Augustus. 

2° De eerste achterstallige jaarsom 
zal opeischbnar worden deudagvnn deu 
jaarlijkscheu vervaltijd volgende op 
een bij Koninklijk besluit vast te 
stellen dag. Voor het betalen daarvan 
zul gccnerlei bijgevoegde tijdsbepaling 
worden verleend. De later volgende 
juarsommeu zullen telkcn jare betaal­ 
baar zijn op den verjaardag van de 
nederlegging der brevct-ann vraag. 

5° De juarsomrnen, vervallen tus­ 
schen den '1 n Februari en den 5t Juli 
19V~ en niet betaald hinncn de door 
voormelde wellen voorziene termij­ 
nen, zullen zonder nieuwe bijge­ 
voegde tijdsbepaling moeten worden 
betaald binnen den bij 2° van dit 
ar! ikel bepaalden termijn, in voorko­ 
mend geval vermeerderd met de som 
van tien frank, opcisehbaar zoo tot de 
betaling niet werd overgegaan binnen 
de maand nm den vervaldag. 

4-0 Bij afwijking van voormeld 
artikel 2'2 zal men, wat betreft hel 
betalen dcrjaarsommcn voor de i11 
dil artikel bedoelde brevetten, niet 
verplicht zijn vooraf te waarschuwen. 

~0 De brevethouders, die, ondanks 
het Koninklijk LI( sluit van 5 Augus­ 
tus ·191-t de vervallen jaarsommcn 
hebben betaald, zullen eveneens uit 
bovenstaande hepalingeu voordeel 
trekken ; tie stortingen, waartoe 
werd overgegaan, zullen voor voor­ 
uitgedaan worden gehouden. 



( f7 ) 

A1t1·. 12. 

Les délais fixés pour l'exploitutiou 
obligatoire des brevets, qui n'étaient 
pas encore expirés le ,1 "r aoùt -19 l--i,. 
seront réputés avoir été suspendus cl 
avoir cessé de courir depuis celle dole 
jusqu'à l'expiration des six mois qui 
suivront la rauiicntiou du traité de 
paix. li en sera de même pour les dé­ 
lais nés postérieurement au 5'1 juil­ 
lel i9l4. 

AHT. f 2. 

A1n. -15. 

Dans la computation de la durée 
des brevets -qui 11' étaient pas expirés 
nvaut le f •r août H)f/J,, on ne comp­ 
tera pas Ic temps compris cnlrc celle 
date et la première échéance d'an­ 
nuité qui suivra la date à fixer par le 
Gouvernement en-exécution du 11° 2 
tic l'articlcf L 

Les tiers qui.uvant Ic (:'>juin 1919, 
auront exploité l'objet d'un brevet qui 
était tombé dans le domaine public 
postérieurement au -1er août t U-14, 
auront le droit de l'exploiter dans 
l'avenir et ne pourront être inquiétés 
de ce chef. 

Le droit d'exploiter l'objet .de tont 
brevet tombé dans le domaine public 
postérieurement au 51 juillet 1914 
appartiendra également à quiconque 
justifiera avoir, nntérieurernenl au 
Hî juin i 919, commencé l'installation 
d'usines, ateliers ou magasins, ou fait. 
des commandes, ou accompli d'antres 
actes impliquant un commencement 
d'exploitation, ou découvert des per­ 
fectiouncments à l'objet du dit brevet. 

De voor het verplicht in bedrijf 
nemen der brevetten bepaalde ter­ 
mijnen, die den f 11 Augustus HH4 nog 
niet waren vcrstrekcn , zullen rooi· 
geschorst en in hua loop gestremd 
worden gehouden te beginnen met 
dien tlng lol aan hel verstrijken vun 
de Zl'S maand volgende op het hekrach­ 
tigcn van hrt vredesverdrag. 

Anr. !3. 

Bij hel berekenen van den duur 
'der brevetten, die niet vóór den 
l 11 Augustus 1914 vervallen waren, 
zal men den tijd niet meetellen, be­ 
grepen · tusschen dien dag en den 
eersten vervaldag volgende op den 
dag door de Itegcering, ter invoering 
van n° '2 van artikel l l vast le stellen. 

De derde personen die, vóór den 
·W Juni Hit 9, het voorwerp van ecu 
brevet, ùal na den 111 Augustus 19H 
openbaar eigendom was gcworden1 

mochten hebben in bedrijf genomen, 
zullen er toe gerechtigd zijn het in de 
toekomst te blijven benutten en zullen 
uit dien hoofde niet mogen worden 
lastig gevallen. 

Het recht om het voorwerp Yan 
eenig brevet, na den 5l11 Juli 1914 
algemeen eigendom geworden, komt 
eveneens toc aan eenieder, <lie cr vau 
zal doen bi ijken voor tien :l ä11 .1 uni 
1910 begonnen te zijn met het oprich­ 
ten van fabrieken, bedrijfs- of berg­ 
ruimten, die bestellingen mocht heb­ 
hen gedaan of andere handelingen 
mocht hebben verricht, die een begin 
van bcdl'Ïjfsuitoefening laten onder­ 
stellen, of die een vervolmaking van 
het voorwerp van gemeld brevet 
mocht hebben uitgevonden. 
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Le· bénéfice de la prolongation 
pourra être retiré, en tout ou en par­ 
tie, par les tribunaux, i\ l'inventeur 
ou à ses ayants-cause, lorsqu'il sera 
justifié qu'ils onL exploité avec profit 
entre le fer aoùt 1914 cl le H; juin 
H)f9. 

Le bénéfice des dispositions des ar­ 
ticles 8, 10, ·12 et 15nc s'appliquera, 
en ce qui concerne les étrangers, 
qu'aux ressortissants des pays qui au­ 
ronL accordé aux ressortissants belges 
des avantages qui auront été reconnus 
équivalents par arrêté royal publié au 
!Jlou item· belge. 

Ain. HL 

Par dérogation à l'article 17 de la 
loi du 24 mai '18~4, la description 
jointe à une demande de brevet devra 
être rédigée en français ou en flamand, 
lorsque le demandeur est éirauger, à 
moins qu'il ne jouisse d'une autorisa­ 
lion d'établir son domicile en Bel­ 
gique. 

AnT. 16. 

L'alinéa 1er ~e l'article 22 de la lo; 
du 24 mai 18;54, modifié par la loi du 
27 mars 18f57, est complété comme 
suit : cc L'avertissement préalable doit 
étre adressé, dans le Jlays seulement, 
solt au breveté lui-même, soit à son 
mandataire, dans chaque cas au domi­ 
cile qu'ils auront indiqué à cet elf et.» 

Hel voordeel der verlenging zal 
door de gerechten aan den uitvinder 
of zijn rechtverkrijgenden geheel Of 
gedeelt el ijk kunnen worden on Brok­ 
ken, wanneer het zal bewezen zijn 
dat ze het brevet tussehcn den 
1" Augustus - 1914 en den H511 Juni 
19 i 9 met voordeel zullen hebben in 
bedrijf genomen. 

AnT. {4. 

Het voordeel van de bepalingen 
der artikelen 8, 10, 12 en ·I 5 zal, 
wat de vrceunlelingeu betreft, enkel 
toepasselijk zijn op de aauhoorigeu 
van landen, welke aan aanhoorigen 
van den Belgischen Staat voordcelen 
zullen verleend hebben, voor gelijk­ 
waardig erkend bij in den IJ/ on iteur 
belge uitgegeven Koninklijk besluit. 

Aur. HL 

Bij af wijking van artikel 17 der 
wet van 24 Mei f 8;54 zal de bij ecu 
brevetaanvraag _ gevoegde beschrij­ 
ving, zoover de aanvrager een vreem­ 
deling is, moelen opgesteld zijn in 
't fransen of in 't Nederlandsch, ten 
ware dien aanvrager was vergund zijn 
woonplaats in België te vestigen. 

AnT. f6. 

Lid f van artikel 2'2 der wet van 
24 .Mei i8ä4, gewijzigd bij de wet 
van 27 Maart 18ä7, wordt aangevuld 
als volgt : ll De voorufgaande waar­ 
schuwing moel, enkel binnenslands, 
worden gedaan 'tzij aan den brevet­ 
hebber zelf, 'tzij aan diens gevol­ 
machtigde, in elk geval ter woonplaats 
welke ze met het oog daarop mochten 
hebben gekozen. » 
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AnT. 17. 

Tout ruandataire professionnel qui 
se serail rendu coupable de fautes 
graves dans l'exercice de sa profession 
pourra être exclu, par Ic l\linhtrc de 
l'Industrie, du Travail el du llavitail­ 
lement , du droit de déposer, en celle 
qualité, des demandes de brevets. 

Donné tl Bruxelles, le 20 juin wrn. 

l N° 207. J 
ART, f 7. 

Elk beroepsmatig gevolmachtigde, 
die zich in hel uitoefenen van zijn 
beroep mocht schuldig hehbengemankt 
aan erge vergrijpen, kan door den 
Minister van Nijverheid, Arbeid en 
Bcvoorruding worden beroofd van het 
recht om, in die hoedanigheid, bre­ 
vctaauvragcn neder le leggen. 

Gegeven te Brussel, den 20 Juni 
1919. 

ALBl~llT. 

Par le Roi : 
Le iJliniMre de l' Industrie, 

du Trurail el du ltaoitaillemeut; 

Van 's Konings wrgc· : 
De nJ inister van Nijoerheid, .ir beid· 

en B--roo1·rading, 

.,. \VAUTERS. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V«HOADERING VAN 2 Jnr.t 1919. 

Wetsontwerp 
tot inregellng van sommige vraagstukken betreffende 

den nijverheidseigendom. 

Memorie van toelichting. 

.MIJNE IIEKRIN, 

De herziening van onze wetgeving betreffende den nijverheidseigendom,. 
en inzonderheid de uitvindingsbrevetten, de nijverheidsteekeningen en 
modellen en den eigendom dei· koophandelsfirma's wordt sedert lang door 
de belanghebbenden geëischt. In af wachting dat tot die herziening kan 
worden overgegaan, heeft het wetsontwerp, dat de Begeering de eer heeft 
aan de Kamer voor te leggen. ten doel sommige bijzondere vraagstukken te 
regelen. die , voortgesproten uit den oorlogstoestand, een onmiddellijke 
oplossing vergen. Dat ontwerp werd opgemaakt door de Kommissie voor 
den nijverheidseigendom, aangesteld hij ministerieel besluit van H Fe­ 
bruari 19-i 9 ( t). 

De storing in de verkeersmiddelen voortspruitende uit den oorlogstoestand 
sedert de maand Augustus i9l4 en de bezetting van het grootste gedeelte 
van België door den vijand maakten het voor de vreemdelingen en voor de 
Belgen, dre buiten hun land verbleven, in werkelijkheid onmogelijk de ver­ 
eischte formaliteiten regelmatig te vervullen om de door onze wetgeving aan 
den nijverheidseigendom verleende bescherming te genieten. 

Ten einde zooveel mogelijk de naleving der wettelijke voorschriften te 
verzekeren en de betrokken belangen te beschermen, heeft de in Havre 
gevestigde Belgische Ilegeering beschermingsmaatregelen genomen er toe 
bestemd om met zekerheid. d'b1 dag vast te stellen, waarop de noodlge 
inschrijvingen, welke het wegens de gebeurtenissen niet mogelijk was in 
België te doen, had plaats gehad . 

Met dal doel werd de inschrijving der aanvragen van brevetten, van 
Iabrieks- of koophandelsmerken en van nijverheidsteekeningen en modellen 
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toegelaten in de burcclen vau hel Minish•t'Îe van Nijverheid en Arbeid te 
Hâvre, onder voorbehoud van onderzoek en verdere 1·egtling. 

Verder bleven dl· aldus ge<lauc nec r!cggingl'n met hetrckk ing tot haar 
voorwerp onderworpen aan al de geldighcîds voorwaarden, zoo wat den 
grond als wat den vorm rlcr neer te leggen stukken betreft. 
Thans kan de vaststelling vau de aan de rechthebbenden wegens zood anig 

verkregen inschrijvingen af te leveren regelmatige li tels geen plaats hebben 
zonder buitengewone afwijkingcu van de oudcrschcideulijke wellen die de 
zaak beheerschen. 

Krachtens artikel 19 der wel van ~4 Mei t8ö4 op de brevetten, mag de 
Minister van Nijverheid, Arbei.' en Hevourrudin g inderdaad slechts dan 
brevetten verlcenen wanueer hij in hel afleveringsbesluit zelf vaststelt dat de 
voorgeschreven rechtsvormen vervuld werden. Oc l\linister moet dus door 
een wettelijke bepaling er toe gem~lehtigd worden om de brevetten, die in 
Havre werden aangevraagd, te verlceucu als de bescheruiingsmaurrcgclcu 
werden nageleefd. 

Die machtiging is het voorwerp van artikel een van het ontwerp. 
Voor de Iubricks- en kuophandelsruerken, de nijverheidsteekeningen en 
- modellen bestaat de titel in het proces-verbaal vau __ neerlegging. Dit moet 
opgemaakt worden, naar de onderscheidcnlijke wetten van t April -18nl en 
van 18 Maart ·1906, door de bevoegde referendarissen der koophaudels­ 
rechtbanken en griffiers del' werkrechtersraden. Maar die akte heeft maar 
kracht van den dag, waarop ze werd opgemaakt, zood.anig dat het niet 
mogelijk is de in Havre neergelegde aanvragC'n te "regelen met ze te laten 
ingaan op den dag der voorloopige ontvangst zonder dat de wet zulks 
voorschrijft. 

De maatregelen geschikt om die regelingen mogelijk te maken worden 
voorgesteld in de artikelen 2 en 5 van het wetsontwerp. 

Er <lient een tijdsbestek te worden bepaald voor de omwerking van de 
beschermiugsaktcn in bepaalde akten. Artikel 4 stelt een tijdsbestek van zes 
maand vast na de bekrachtiging van het vredesverd1~ag. 
Ten slotte heeft het Patent Office nm Londen, in 't belang onzer laudge- 

, uooten, er i1) tor-gestemd brevetaanvragen en merk-, teckening- of model­ 
neerleggingen aan te nemen. Die aanvragC'n ~n neerleggingen zullen, naar 
luid Yan artikel 5 van het ontwerp, geregeld worden onder de voorwaarden 
bepaald bij de vorige artikelen. 

Aa·likel 6 regelt ht·t lot der in bezet België neergelegde brevetaanvragen. 
Deze worden beheerscht door het gem1•en recht; zij zullen naar de gewone 
wijze onderzocht worden door het Ministerie van Nij\·e1·lieid1 Arbeid en 
Bevoorrading en, indien ze regelmatig worden bevonden; zullen de brevetten 
overeenkomstig de wet worden-afgeleverd. 
· Die bepaling is toepasselijk zelfs op de aanvragen van die personen, waar­ 
aan de bezettende macht een brevet heeft afgelcHrd. \,V elke meening men in 
theorie ook toegedaan zij omtrent de Haag of de bezettende macht krachtens 
het Haagsehe verdrag hel recht had brevetten te verleenen, moet er worden 
erkend <Int de wettige macht, weer in 't bezit van haar rechten, g<·en door· : 
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den vijand geschnpcn titels kon luien voortbestaan, Nieuwe brevetten zullen 
dus afgdt'vcrd worden. Deze maatregel mag echter geen schade veroorzaken 
aan de belaughehbenden, vermits de brevetten ingaan njet op den dag der 
allcvcrtng , maar op den dag van de necrleggiug der atlll\'l'aag. 

Het is echter voorgekomen dat. lijd(•ns de bezeltiug, vervolging mor na­ 
makiug werd ingesteld voor de Belgische gcreclit.en, op grond van door lieu 
vijand afgPlc, erde brevetten. Dl· billijkheid eiseht <lal die dudeu van vervol­ 
ging, voltrokken kr.icht eus titcls , welke scheudwaarde hebben, geldig 
gemaakt worden. 

Dat vraagstuk komt niet. in aanmerking wat l,etrdt de fabrieksmerken en 
de teek euingeu of modclleu ; hier bestaat de titel van den necrlegger in de 
akte van 11ecrl<·gging zelf, zonder dat een latere beslissing van de overheid 
noodig zij. De gedurende tlt- bezetting bij de griffies der koophandelsrecht­ 
banken of der werkrechtersraden gedane ncerleggingcu zijn dus in alle 
opzichten gddig. , 

Artikel 7 beoogt eveneens de brevetten, wnarvour de aam ragen, gedu­ 
rende de bczcttiue in Beluië werden uccruelcud. Krachtens een besluit dei· . n, ::, c, n • 
bezet tendu '11131•ht van 2~ November ! 917, moest d(· beschrijviug uil sluitend 
in de'. Ncdcrtanrlsche taal worden opgemaakt, wanneer de uitvinder zijn 
woonplaats had i11 de streek, die zij 't Vlaamsch gedeelte van 't land 
IHH'nHlr; audrrz ijds, mocht de uitvinder , die in 't. buitenland woonde, 
krachtens dat besluit, slechts dan de Fransehe taal gebruiken, wanneer hij 
hij zijn beschrijving in 't Frausch, vene vertaling in 't Nederluusch voegde. 
Die beide voorschriften, hel' een gelijk het ander, in strijd met de 
bestaande vcrorrleniugen, brachten voor de uitvinders even ongunstige 
gevolgen med;~ : in het eerste geval, omdat ze door den hand verplicht 
\\ aren ecu tuai te gebrniken, die ze on voldoende kenden en waarmee hun 
belangen slecht gedieud waren; in het tweede geval1 omdat het samenbe­ 
staan van twee verschillende stukken, hen blootstelde aan al de gevaren van 
een verschillende uit.legging, waarvan het, met hel oog de draagwijdte 
hunner eischeu , onmogelijk is vooraf de gevolgen le overzien. Het ontwerp 
brengt ons terug naar tien regel, voorgeschreven bij koninklijk besluit van 
21 ~ki 18ä4, gewijzigd bij dat van Hî December 1912, 't is te zeggen tol de 
, rijheid de Fransche of de Ncderlandsche taal te gebruiken, voor zoovcr 
nochtans de keuze nog mogelijk blijft, iu aanmerking genomen de oorspron­ 
kelijke stukken, die liet dossier der neergelegde brevetaanvraag uitmaken. 

Oc artikelen 8 en 9 handelen over de vooi-rangtermijnen, vastgesteld 
door het tussehcnstaatsch vereenigiugsvertlrug tot bescherming van den 
nijverheidseigeadom . .Men weet dat degenen, die in een der in de vereeni­ 
ging getreden staten, een brevetaanvraag, een fabrieksmerk, een teekening 
of model hebben neergelegd, krachtens voormeld verdrag een termijn van 
voorkeur genieten voor de neerlegging van hun aanvraag in de andere 
staten, mel de bepaling dat deze neerlegging niet kan worden ongeldig 
gemaakt door intusschen voorgekomen feiten, onder voorbehoud evenwel 
der rechten van derden. Deze termijn is twaalf maand voor de brevetten en 
vier maand voor de merken, teekeuiugen eu modellen. Daar <le wegens den 
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oorlog ingetreden vork cersstremming, de 11ecrl<-ggc1·s in de on•nogelijld,eîd 
stelde in België de ;1e1·1·l1'lrninir binnen deze t ermijnen te do eu, i..; het maar 

1... :r,n o , ... 
billijk deze le vcrlcugcn. Deze maatregel werd overigens in de meeste 
andere landen genomen, maar het ontwerp maakt de toepassiug e1· van 
afhnnkclijk van wederkecrighoid. 

Die termijnvcrleuging evenwel, doet een kiesch vraagstuk oprijzen 
betreffende den tnestand van degenen die intusschcn in Bdgië de uit vin ling 
mochten in bedrijf genomen hebben, waarvoor een uauvraag in hel buiten­ 
land werd 1wergeleg·I. Weliswaar behoudt artikel 4 van het tusschenstuntsch 
verdrag dl' rechten voor van derden; maar e1· bestaan mceuingsverschillcu 
omirent de nauwkeurige draagwijdte .vun dit voorbehoud, en iuzonderhe id 
omirent lid vraagstuk of derden, die ile uitvinding ge durende den voor­ 
raugtvnnijn in b ed ri]f ~e11on1t•n hebben er toe gerechtigd zijn, tegc11ovcl". 
den buif enland suhou uitvinder, hd exceptief verwcerruiddel , gcnocnHl "per­ 
soonlijk bezit »~ i11 Ic roqlen, wat voor uil werksel zou hebben die pet'­ 
sonen aan de rechtsvordering, ingespa1111cn wegens namaking, te dovu ont­ 
snnppen en Z<'C'l' tol' te machtigen hun bedrijf voort te zetten. De oplossing 
dezer twistzink zou ons buiten liet kadee van lit>t wetsontwerp h-iilcu , dat 
geen ander doel heeft dan de overgangs- en dringPrnle vruagstukkcn le 
rq~t•len. Maa,.-lwt ontwerp voert een ecu voudigu en -gl·nrnkkelijke rt>clits-· 
plcging in ten behoeve der belanghebbenden, 'die zich huiü-n alle gevaar 
willen stellen en hun bedrijf in rrgl•I brengen. Het zal voldoende zijn. 
binnen drie- maand na het in werking treden der wet, een gerechtelijk. 
onderzoek te vragen cr toe bestemd den staat van hun bedrijf vast te 
stellen. Het , erslag van den deskundige zal op dnelfde wijze bekend gt'- 
maakt worden als de- brevet Lesçhrij\·ing. • 

Door hl't invoerr-n van dczr- rechtspleging hcoogt het ontwerp een over­ 
ceuknmst te bewerken tusschcn den iubedrijfuemcr en den uitvinder, door 
het verleenen van een vergunning. Zoo hlijrt het verworven recht van d en 
iubcdrijfnemer geëerbiedigd, terwijl de uitvinder een door de helanghcb­ 
benden zelf billijk geachte vergoeding zal ontvangen; dienaangaande zullen 
ze in volle vrijheid handelen. Ten einde op den inbedrijfncmer een billijkt) 
drukking uit te oefenen om hem tot die overeenkomst k ove+halen, legt het 
ontwerp hem sommige verplichtingen op voor 't geval de onderhandelingen 
niet lot een overeenkomst mochten leiden : aan 's Lands Schatkist jaarlijks 
een helling betalen drie maal hooger dan die, welke de wet aan den uitvin­ 
der oplegt, aan den uitvinder de namakingen vermelden, die hem mochten 
bekend geraken, de verwarring vermijden tusschen zijn voortbrengselen en 
die van den uitv iuder , dezen elk jaar op de hoogte brengen van den omvang 
vau zijn bedrijf', dit alles op straf van schudeloosstelling en zelfs van intrek­ 
king van het inbedrijfuemingsrecht. 

Het spreekt vanzelf dat de aan den inbedrijfnemer opgelegde heffing 
onafhankrlijk is van die door den brevet houder verschuldigd. E11 op grond 
van hetzelfde beginsel, indien de brevethouder van de hefling ontslagen 
werd: gelijk zulkshet geval zou zijn indien het aangevraagd brevet ten doel 
had een vroeger door denzelfden uitvinder in België bekomen brevet te ver- 
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betcrr-u, zou de inbcdrijfnemcr niet minder verplicht zijn het. drievoud te 
hel alen van d<' g{'wo11c hdling in verband met een uitviudingsbrevet, naar 
de jaurlijksehe door de wet vu~lgcslPlde geleidelijke toeneming. 

'feu slotte moet ('l' worden op gewezen dal het artikt-I alleen de iubedrijf­ 
neming ht•oogl gcdnan tusscheu te1i 5t Juli ·1914, niet. inbegrepen, en den 
dal,!; van het in werking treden der vom·gcslclde wet. Elke inbedrijfnemiug 
g,·ùaan lol op 31 Juli f 914 of na het in werking treden dezer wet blijft anu 
het gemeen recht onderworpen. 

Voormelde iuhedrijfuerniug moel bovendien geschied zijn zonder bedrog, 
maar deze uitdrukking vergt een woorrlje uitleg. liet feit alleen dat de 
inbcdrijtncmer het door den uitvinder in het buitenland aaugcvrnagd 
brevet ruocht gt•kend hebben, zou geen bedro'g zijn ; want op zichzelf had 
dat brevet geen waarde in België, en zo11lang de uitvinder geen gebruik had 
ge111nak t vau het voorrangsrecht door hel neerleggen van 'een hrevctaau ~ 
vraag in 011s land, bleef Cl' de inbt•drijfncming v1·ij. Maar er zou bedrog 
bestaan indien de iubedr ijfnemer op ouhehoor-lijke wijze kennis gekregen 
had van de uil viudiug , hijvourheeltl wanneer het een gcwPzen bediende 
n111 den uitvinder is, op de hoogte van de uitvinding w,·gens het door hem 
verricht wak, of wanneer de iubedrijfucrncr met den uitvinder in onder­ 
handeling _gewcesl is voor het nvcrluteu van zijn rechten in België, of 
in al andere omstandigheden, waarbij aan de handclseerlijkheid · afbreuk 
werd gedaan. Daarom wordt in het ontwerp de uitdrukking << zonder 
bedrog » gebruikt en niet de uitdrukking « te gueder trouw », want deze 
zo4 in dezen zin worden uitgelegd, dat het recht tot rt•gding der inbe­ 
drijfnetniug zou uil gesloten zijn zoudra de iuhedrijfuemer van het in het 
huiteul.uul aangen-aagd brevet mocht kennis gt had hebben. 

Om dezelfde reden zal het artikel zelfs dan toepasselijk zijn wanneer het 
in hel buitenland aangevraagd brevet \ ô or den oorlog mocht genomen zijn 
e11 de Belgische inbedrijfnemer er aldus kennis van had kunnen krijgen of 
er zelfs werkelijk kennis vau gehad heeft voor de verkeer-stremming. 

Hel is overigens goed verslaan dat het artikel aan den iuhedrijfuemer 
slechts een recht geeft en niet Pen verplichting oplegt. Acht hij het niet 
noodig de voorgeschreven formaliteiten te vervullen, of beantwoordt hij niet 
aan <le vereischte vuur-waarden, of gaal het om de inbedrijfneming \ÓÓr den 
5i Juli 19 U of na hel in werking treden der wet, dan blijft ht·t gemeen 
recht van toepassing, 't is te zc•ggc11 dat de iubedrijfnemer het bij artikel .f. 
van het tusschenstuarsch verdrag voorzien voorbehoud van het recht van 
derden mag inroepen met de gevaren verbonden aan de betwiste beteekenis 
dier uitdrukking. 

Artikel. 9 beoogt enkel de brevetten en niet de fabrieksmerken noch de_ 
teekeuingeu of modellen, Voor die takken van den nijverheidseigendom 
komt de vraag ook niet van pas, Hel ware iP strijd met het beginsel zelf der 
wel op de fabrieksmerken aan te nemen dat hr:1 zelfde merk aan verschillende 
perso11c11 kan toebehooreu. Wat verder de teekeningen en modellen beireft, 
is hel niet denkbaar dat een gélijke teekeuing of model door verschillende 
personen wordt neergelegd. 
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Artikel '10 heeft ten doel van alle vcroordccling wegens namaking te 011l­ 

slaan, degenen, die gedurende de bezetting gcbrent!e('l'dc uilvi ndiugen 
of' ten behoeve vnn derden 11cergelegde merken, tcekoningcu of modellen te 
goeder trouw iu bedrijf gc11onH·11 hebben. Deze bepaling stcuut , als de 
vo1·i11e 011 de oumogelijk heid mor d ~ in bezd llcluië ucbleven 1ier:;onen Le ~ , t t',: ~ ïi 

weten wal <.·r nnu deu overkaut vau de vuurlijn omging. Maar tusschcn 
beide ge.vallen i~ 1~1· een groot verschil. lu hel geval voorzien liij artikel !1 
bezat de 1•igc11aal' , au hl'l brevet, merk, model of tcekeniug get•11 wettig 
recht i11 lleln·ië Inderdaad ziJ' 11 vruau was 110°· niet neèruelegd , hij hevoud b · , ~ v o · n · ·v 
zich enkel in den vourrnngster-ruijn, die de wet voor die ncêrlegging verleent. 
In dit geval van artikul ·I O daarentegen', heeft de eigenaar de neèrkgging 
reeds "t>daan eu bezit l11J· een door dl' wel erkend recht. 0,1k is het niet vol- n 
doende, dat de iubcdrijfucmer, om nau de straffen voor namaking te ont- 
rnappen, zonder bedrog is te werk gegaan; hel is volst rekt noodzakelijk dat 
hij te aoedert rou w is ,~,,:cl'sl 't is le Zl'tr<>en dal hij' de 11t•edc~rt•in1" uict l") h l .:,.:, , ;:,:,, v 
heeft gekend. ·• 

Die hcpaling nochtans, dool' haar algemeenheid, zal van toepassing zijn 
zelfs wanneer de bcooude ncerlezuiuz in llcl11ië werd 0·('d,u111 \Ve0·c11s het ., . . V ûë, t-, · n t, • ::, 

moeilijk verkeer Linnen hel bezet i;cbicd zelf', wegens het sluiten gedurende 
een bepaalden tijd van het hrcvetumbt. kon het publiek niet, gelijk in , 
gewone tijden, iu lichlingvu ln-komeu 0111tre11t de uitsluitende recl;len, welke 
derden mochten ,·cnY<in eu hebben. Dat echter is vooral een feitd1jke vraag. 
Indien, bijvoorbeeld, op de in Uelgië net;q,t·legdc vraa~ een door de bezet­ 
tende macht al'uelevcrd brevet is o-1•vol(rd en indien die brevctverlceuiuz V 0 ~ 1 V 

werd LekeJHI gemaakt, dan kunnen de gerechicn, naar de umstaudigheden, 
bes lissen dat die foiti n de goede trouw bij den verweerder uitsluiten. 

In alle ge\·al kan het gerecht, zelfs wanneer het het exceptief verweer­ 
middel van goede trouw aanneemt, den verweerder verocrdeclcu tot de 
kosten van de rechtsvordering, daar deze ingevolge zijn handeling werd 
ingesteld. 
Ten slotte dient er opgemerkt dat, anders dan in artikel 9, het in àrtikel -tO 

aunecuomcn exceptief verweermiddel vau zoodc trouw zeen ander uitwerk- o ~ . n 
sel heeft dan <!en verweerder 'te ontslaan van de strntfen voor namaking, 
maar hem liet recht niet kan verleeucn om de inbedrjjlneming voort te 
zetten. Dat artikel laat het gerecht enkel toe hem een tijdsbestek te verlee­ 
nen om een einde te stellen aan dat bedrijf eu het zonder al te groot verlies 
te kunnen verdfl'nen.. · 
liet exceptief verweermiddel van goede trouw, in artikel 10 aangcno- · 

men, is toepasselijk op het heele tijdperk begrepen tusschen het begin en 
het einde der vijandelijkheden ,; dat · tijdperk wordt zelfs gerekt lot op 
51 December i91~, omdat het maar billijk is den inbedrijfuemer wat tijd le 
verleenen om inlichtingen in te winnen. 

Mocht het geval voorkomen dan kunnen de artikelen 9 en f O ook ingeroe­ 
pen worden door degenen, die een brevet in bedrijf genomen hebben in dat 
gedeelte van België, dat aan de bezetting ontsuapte. De wet maakt hier geen 
onderscheid, daar het onbezet gebleven gedeelte van België oorlogsgebied 
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zijnde, de verkeersmoeilijkheden cr nagenoeg dezelfde waren als in het 
bezet gedeelte. 
ne verkver'smocilijkhcdcn zijn overigens de eeuiue reden niet, waardoor 

urt ikol tO wordt g-cbillijkt. De alge111ec11c storing in den nij verheids- en han­ 
delstucsta ud, de ievc nsmoe ilijkheden hebben de meeste lieden in de uuorlza­ 
kclijkheid gesteld alle middelen le gebrnikcu om zich levensmiddelen aan le 
schaffen. Hel is dus een mautschappclijk hela11g aan tlegcncn amnestie 
te vcrlceueu, die, te gocll<'l· trouw, inbreuk gemaakt hebben op het nijver­ 
heidsruonopolium vau een ander. Even daarom zal artikel tO kunnen inge­ 
roepen worden voor l1andeliugen b(•gaan tijdens de vijandelijkheden, zelfs 
wanneer het oude brevetten: merken of modellen geldt, waarvan derden, op 
zi1'11 strvnust ucnomen rce d s ,· o ó r den oorlo e kennis mochten uvhad hebben. o r, , n n 
Evcnzoo: wau ncer de inbc1lnjf11emi11g, Ic goeder trouw v óur den ·1"1e Augus­ 
tus 1914 bt·go11ucu, later werd voortgezet, zal de iubedrijfuemcr voor de 
v óór dien datum l>egaus reilen, behandeld worden als ecu uamaker , die te 
goeder trouw heeft (fdiaudeld maar ontslaucu worden van alle straf voor 

' it. t, ") û 

luterbcgaue feiten. 
\Verd de i11Lcdrijfne111ing in België gedurende lien vuorrangsterrniju , doch 

vóór het neerleggen der aa11vraag van een Belgiscl1 brevet hPgonnen en 
werd dal Belgisch brevet nadien, 'tzij in bezet België, 'tzij in Havre vóór het 
staken der vijandetijkhcden aangevrnagd, dan blijft alleen artikel 9 toepas­ 
selijk k rachteus liet beginsel : mala fides superveniens nou nocei, Dat spreekt 
overigens vanzelf, vermits artikel 9 toelaat de inbedrijfnemiug zelfs in 't ver­ 
volg voort te zetten. 

Artikel H regelt de betaling der wegens den oorlog uitgestelde brevet­ 
jaarsummen. De verschillende bepalingen van dat artikel vergen geen groo­ 
ten uitleg. 

Het koninklijk besluit van 5 Augustus 1914 heeft de rtjdsbestekken voor 
de betaling maar geschorst van 4 Augustus af. Oie schorsing dient terug te 
werken tot in Augustus, omdat de stoornis van dien dag af reeds groot 
genoeg was om elke betaling moeilijk te maken, te meer daar de 2 Augustus 
een zondag was. 
lit.'t was uoodig de betaling der jaarsommcn weer zcodauig in te richten 

dat de vroegere jaarlijk~che vervaldagen bewaard bleven, om verwarring, 
dwaling en groole verwikkeling van hel administratiewerk te voorkomen. 
§ 2 vau het artikel beautwoordj aan dien wensch. Daar het niet mogelijk 

\ 

was ten deze een vasten dag te bepalen, ingezien de onzekerheid, waarin 
wij zelfs nu uoz verkeeren aanaaaude den daa waaron de vrede zal tretcc- . ;:, t) ..,, f ;:, 

keud worden, zoo was het liet eenvoudigst aan de Begeering de zorg over 
te laten dien dag hij koninklijk besluit vast te stel len. 

§ 5 beoogt de binnen de zes maand, die het Legin der vijandelijkheden 
voorafgingen, vervallen jnársommcn , welke bij toepassing van artikel 22 
der wel van 24 1\1 ei 18:54, gewijzigd door die nm 2ï Maart 18~7 hadden 
muelen betaald wordcu 11a hrt uitbreken ~ an den oorlo c. :-, 

§ 4 ontslaat de Administratie er van voor de betaling der heffingen 
vooraf te waarschuwen; het ware inderdaad voor de Administratie prak- 
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tisch onmogelijk deze voornfgaande waarschuwing te doen voor. een zoo 
groot ~c•nl acht(•rstalligc jaursornmeu ; de uitvinders zullen voldoende 
gewaarschuwd ziju door de wet zelf. 
Evenals artikel 1 { de uit. inders behoedt vuor het verval wegens niet 

betaling der jaarsomruen, zoo behoedt artikel 12 ze voor dat wegens niet­ 
inbedrijfuemiug van het brevet. 
Artikel !5 voorziet de verlenging van den duur der brevetten, welke 

,·t:1·le11gi11g overigens reeds beval ligt in artikel · i 1. Die verlenging wordt 
hc,·ig verlangd door de uitvi.rders, die in de onmogelijkheld zijn geweest 
gedurende den oorlog hun brevetten met vrucht le benutten en die een 
echte tele11n,lt!lling zouden oploopcu indien aan hun verlangen niet. werd 
voldaan Maar hen moel niet verzweacn werden dal die , crlen°i11g srroute ' • t') v v 
bezwaren oplevert ab men de rechten van derden in aaumerkiug neemt, Ook 
is het noodzakelijk maatregelen le treffen om de versclulleude tegenover 
elkander staande belangen le vrijwaren. 

Naar het ontwerp zal de duur der v<'rl(•nging dezelfde zijn als deze voor­ 
zien bij artikel i t voor de betaling lier jaarsommen , voor elk brevet zal ze 
loopen van den i O Augustus i9i4 lot den eersten vervaldag der jaursom, 
die volgen zal op den bij koninklijk besluit vast te stellen dag, als zijnde de 
dag, waarop de zaken tot den gewonen stand zijn teruggekeerd. Met een 
woord, het heel tijdperk van nijverhcids- en handelsstoornis wordt afge­ 
rekend alsof-hel niet bestaan had. 

Maar wordt hel bewezen dat de eigenaar van een bepaald brevet of de 
· vergunninghouder ondanks den oorlog, de ui1viudîllg met voordeel heeft 
iuhedrijfgenomeu, dan mogt•n de gerechten, waarbij de ,,raag of het brevet 
vervallen is, 'tzi] door een rechtstreeksehc vordering, 'tzij als verwering 
hij een rechtsvordering wegens namakiug aanhangig werd gemuakt , aan den 
eisrher het voordeel der· verlenging weigeren. Zijn er verschillende recht­ 
hebbenden op hetzelfde brevet, dan moet <le toestand van elk hunuer , in 
dat opzicht, afzonderlijk worden beoordeeld._ 

Het voordeel der verlenging kan door de vreemdelingen niet worden 
geëisch& dan onder voorwaarde van wederkecrigheid. 

Maar is de gewone duur van het brevet tijdens den oorlog vervallen en 
heeft een derde persoon het brevet na dien vervaldag i~1 bedrijf genomrn, 
dan eischt de eerbiediging der verworven rechten niet alleen dat de voor­ 
melde derde persoon aan elke rechtsvordering wegens namaking outsnappe, 
maar zelfs dat hij het recht hebbe de inbedrijfnenaing voort t~ zetten. HeL 
moet zoo zijn, zelfs wanneer hij met de iubedrijfueruing van het brevet 
begonnen is voor den regelmatigen vervaldag en hij alzoo onder de toepas­ 
sing der wet zou vallen wegeus die' vroegere iubcdrijfneming; onwettig in 
den aanvang is deze echter wettig geworden den dag: waarop de inbedrijf­ 
nemer, krachtens ~e geldende wel, het brevet heeft kunnen en moeten als 
vervallen beschouwen, - 

Het ontwerp stelt met hen, die de uitvinding in bedrijf genomen hebben, 
degenen gelijk, die de inbedrijfneming slechts begonnen hebben door het 
oprichten van fabrieken, bedrijfs- of bergruimten, door het doen van bestel- 
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lingc11 of door het verrichten van andere dergelijke handelingen, die niet 
ecuvourlig vene vourhercldiugeu ziju, maat- reeds een b1•gin van bedrijfs- 
11Ïloefe11i11µ laten onderstellen, waarvour ze uitgaven hebben gedaan of 
tPge11on•1· derrlen vcrhiuteuissvn hebben aangq~aa11. Hel is billijk hetzelfde 
recht te verlccncn aan derde personeu.die , ervulmakiugun van het voorwerp 
van een gedurende den oorlog vervallen brevet hebben uitgevonden en die 
niet mogen inlx-drijfucmen zoola11g het hoofdbrevct beslaat. 

l>c toepn~$Î11g diet· liepali11g«'11 zal overigens eindigen op ren lid 
in werking treden del' wet. zeet· nubijstuaudcu datum, want. het k o mt cr op 
aan de list te verijdelen, cr in hes laaude met de inbcdrijfuemiug aan te 
v1111~t•11. nadat hel ontwerp door het volk zal gl'kc11d zijn. 

Art ik el 14. stelt de wederkccriuheidsvoorwanrdc vast, vereisrht om de 
voordnlt·n der artikel eu 8, f 0, 1':l eu 15 toepasselijk te maken op aau­ 
huoriven van andere lauden. 

" \V al lid1·elL de vuststeiliuz der wede, keerizheid bleek het niet aelesrcn V ~ , ~ ö 

auu lu-t stelsel der zuivere wcderkcertgheid vast Ic houden, dat aan de 
g(•rt'ehtcn de zorg evcrluat in elk bijzonder geval te onderzoeken of er 
wederkeerighcid bestaat. De nadeelen v an dat stelsel, dat de deur· openlaat 
voor de mogelijkheid van tcge11st1·ijdige beslissingen in de verschillende 
landen, kunnen als weinig belangrijk worden geacht voor de gewone zaken 
van het burgerlijk recht; heel anders is het gelegen met dt" zaken, die de 
volkshuisdelijke belangen van nabij aa11gaa11 .iuzonderheid or, een oogeubhk , 
waarop .<k medcdi11gi11g van de lauden onderling scherper zal worden dan 
ooit, e11 dat cr onder de mededingers zulke zijn, teg~n welke bijzondere 
voorzorgen moeten worden genomeu. Het is dan ook noodzakelijk, gelijk 
het in andere landen gedaan werd, aan de llegeering de zorg over te laten 
ambtelijk vast Ic stellen ol cr wedcrkeerigheid bestaat, zoodanig dat de 
ecnhe id vun zienswijze ouder de verschillende staten ver w l'Zl'nlijkt worde, 
en dat zij cr de~gevalk11d toe gebracht worden, hun inwendige wetgeving 
bet rcffende de rechten dei· vreemdelingen te verbeteren. 

De artikelen -15, 1 ü en 17 hebben ten doel sommige moeilijkheden der 
praktijk te keer te gaan; welke mochten voorkomen ab een min of meer 
rechtstreeksch "CVOl'7 van den oorlozstuestaud. ~ n ~ 

Artikel W wijzigt artikel ,17 dei· wet van 24 ~lt>i (8~4 op de brevetten, 
door te bepalen dat de beschrijving voortaan alleen in '1 Frausch of in 
't. Nederlundsch zal mogen opgesteld zijn, wanneer de aauvrugei- geen Belg 
is of met betrekking tot het genieten der burgerlijke rechten niet met de 
Belgen wordt gelijk gesteld. 

. Oc ondervinding heeft ons de gl'rnre11 Ieercn kennen van de Ouitsche 
iudri11.,i11cr. Het vooraestcld artikel heeft ten doel de Duitschers te beleueu ;, t) ;_, ' _, 

misbruik makende van het Ieit dat hun laai door een klein getal landge­ 
nootcn gesproken wordt, ons met in het Duirsch opg1•stclde brevetten te 
nverstronmcn. Voortaan zullen onze lundgeuooten en de vreemdelingen, 
die er toe gemachtigd zijn hun woonplaats iu België te vestigen, alleen het 
recht bezitten die taal te gebruiken. 

Artikel t6 heeft ten doel aan de administratie het zenden te vergemakke- 
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lijken van de door de wet voorgeschreven voorafgaande waarschuwingeu, 
betrelleude de ln taliug der jaarsommeu in verband met dt! breveueu. Het 
zenden van die waarschuwingen naar het buitenland brengt moeilijkheden 
mede. Het gebeurt ook wel dal de uitvinder van woonplaats verandert en 
dat zijn nieuwe woonplaats door de administratie niet gekend is. Die moei­ 
lijkheden zullen na den oorlog, die zooveel verandering hel'ft te weeg ge­ 
bracht in den toestand der meuschen, uog meer voorkomen dan ooit. Daarom 
bepaalt het urtikel dat de waarschuwing enkel in België moet gedaan worden 
ter woonplaats door den brevethouder opqegeven en dat, indien deze een 
gevolmachtigde heeft, de waarschuwing ter woonplaats van Iaatstvermeldeu 
zul gedaan worden. 

Artikel 17 betreft de \'CI tegvuwoordigiug der bolaughebbcnden door be­ 
roepsmatig gevolmachtigden. De administratie heelt soms el'ge vergrijpen 
vastgesteld in de handelwijze van sommige personen, die dat beroep uitoe­ 
fenen. 't Is in het belang van iedereen <lat de bevoegde Minister het recht 
hebbe de personen, die zich aldus schuldig gemaakt hebben aan erge_ ver­ 
grijpen, te verhinderen nog meer brevetaanvragen neet· te Ieggen en nieuwe 
volmachten tegenover de administratie te vu-vullen: 

De Hegcering moet de aandacht vau de Kamer vestigen op de hoogdrin­ 
gendheid van haar wetsontwerp wegens de thans geschorste belangrijke 
rechten, waarop het moet toegepast worden, onder meer, voor de aflevering 
van zoowat _tien duizend gedurende den oorlog neergelegde brevetaau­ 
vr3gen. 

De /J-linister van LVijve,-/1eid, Arbeid en Bevoon·ading, 

Jn WA.UTEI\S. 
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PRO.JET DE Lûl 

réglant certaines questlons en matière 
de propriété industrielle. 

Albc,~t, 
1101 DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Xotro Ministre 
de l'Industrie, du Travail et du Havi­ 
taillement, 

Nous AVOM AuntTÉ KT Aa11t.T0Ns: 

Notre .Minis Ire lie l'I udustrie, du 
Travail et du Ravitaillement est 
chargé de présenter, en Notre nom, 
aux Chambres législatives, le projet 
de loi dont la teneur suit : 

AUTICLE PRKMIEU. 

La réception des demandes de bre­ 
vets d'invention, d'importation et de 
perfeetionuement qui a été faite dans 
les bureaux du .Ministère de Ï'Indus­ 
trie et du Travail, au Hâvre, tiendra 
lieu de dépôt régulier. En conséquence, 
la date légale de l'invention sera celle 
de la dite réception, et un arrêté du 
Ministre de l'industrie, du Travail et 
du Ravitaillement, constatant celle­ 
ci, sera délivré au déposant et consti­ 
tuera son brevet. · 

01\TWEBP VAN \VET 

tot regeling van sommige vraagstuk­ 
ken betreffende den nijverheids­ 
eigendom. 

IU~~l~G DEil BELGEN, 

rlan allen, tl'genwoordigen eu loe­ 
komenden, Heil .. 

Op voordracht van Onzen Minister 
van ~ijvcrheid, Arbeid en Bevoorra­ 
ding, 

,vlJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ as­ 
SLUITBN: 

Onzen Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Bevoorrading wordt er mee 
belast in Onzen naam aan de \Vel­ 
gcvendeKamcrs hetwetsontwerp voor 
le stellen, waarvan de inhoud volgt: 

EERSTE ARTIKEL. 

De ontvangst der aanvragen om 
uitvlndings-, in voer en vervolma­ 
kingsbreveucn in de hureelcn van het 
Ministerie van Nijverheid en Arbeid 
te Havre, zal gelden als een regelma­ 
tige nederlegging. Dienvolgens zal de 
wettelijke dagteekeuing der uitvinding 
die -ziju van gemelde ontvangst, en 
een besluit van tien Minister van 
Nijverheid, Arbeiù en Bevoorrading, 
Yan die ontvangst doende blijken, zal 
aan den uedcrlcgger worden afgege­ 
ven en diens brevet uitmaken. 
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ART. 2. 

Sur le vu d'une attestation fournie 
par le "1i11îslrc de l'Iudusu ie, du Tra­ 
vail el du Ha vitaillemeut, constatant 
la date de réception des pièces re­ 
quises, les référendaires des tribunaux 
de commerce compétents recevront, 
dans les formes prescrites par la loi du 
,ter avril 1879, les dépùts des marques 
de fabriques ou de commerce qui ont 
été' inscrites duns les bureaux du 
Ministère delIudustrie et du Travail, 
au Hâvre. Ils mentionneront dans 
leurs procès-verbaux la date de récep­ 
tion des pièces au dit Ministère. Les 
droits attachés au dépôt prendront 
cours à partir de celte date. 

L'attestation du Ministre sera trans­ 
mise au greffe p?tr l'administration et 
restera annexée au procès-verbal. 

Aire. 3. 

Sur le vu cl'une attestation fournie 
par le Minislrn de l'industrie, du Tra­ 
vail et du Ravitaillement, constatant 
la date de réception des plis cachetés 
contenant lés dessins et modèles indus­ 
triels dans Jes bureaux du ~linislèrc de 
l'industrie el du Travail, au Hâvre, les 
grclliers des Conseils de prud'hommes 
compétents recevront, dans les formes 
prescrites par la loi du HS mars 1806, 
les dépôts des dits plis. Ils constateront 
dans I eurs procès-verba ux !a date de 
la réception des pièces au di~ .Minis­ 
tère. Les· droits attachés au dépôt 
prendront cours à partir de celle da le. 

ART. '2. 

Op inzagevan het attest, verstrekt 
door den Minister van Nijverheid, 
Arbeid Cil Bevoorrading'. vau de dag­ 
tcckcning der ontvangst van de ver­ 
eischle stukken doende blijken.zullen 
de refercndarissen der bevoegde koop­ 
haudelsgereehtcn, in de vormen voor­ 
geschreven hij de wet van 1 April 1879, 
de ncdergelegdc tabrieks- of koophnn­ 
dclsmerkeu, die werden ingeschre­ 
ven in de bureelen van het .\l1nislerie - van Nijve. heid en Arbeid te Havre 
ontvanjren. In hun processen-verbaal 
zullen ze den dag vau de ontvangst 
der stukken op voornoemd Ministerie 
vermelden. De aan de nederlegging 
verhouden rechten beginnen te loepen 
met dien dag. 

Het attest van den Minister zal door 
de Administratie naar de griffie worden 
overgezonden en bij het proces-ver. 
haal gevoegd hlijven. 

ART. 5. 

Op inzage van een attest, , erstrekt 
door den Minister van Nijverheid, 
Arbeid en Bevoorrading en van den 
dag der ontvangst van. de verzegelde 
nijverheidsteekeuissen of- modellen 
bevattende omslagen in de bureeleu 
van hel Ministerie van Nijverheid en 
Arbeid le Havre doende blijken: zul­ 
len de griffiers der bevoegde werk­ 
rechtersraden, in de vormen voor­ 
geschreven bij de wet van 18 Maart 
i 806, gemelde nedergelegde omslagen 
ontvangen. 

In hun processen-v erbaal zullen ze 
doen blijken van den dag der ont­ 
vangst van de stukken op gemeld 
Ministerie. De met de nederlegging 
verbonden rechten beginnen le loepen 
met dien dag. 
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L'attestation du Ministre sera trans­ 
mise au greffe par I'admiuistration , 
avec les plis cachetés <11'-posês au 
Hâvre el restera annexée au procès­ 
verbal, 

Les 1·iignlarisatio11s prévues par les 
articles 2 et 5 ci-dessus devront être 
faites ù, la diligence des intéressés, <JUÎ 

auront à se présenter à cel effet dans 
les greffes compètenls. au plus tard 
avant l'expiration des six mois à dater 
de la ratification du traité de paix, á 
peine d'être forclos du bénéfice du 
dépôt fait au Havre. 

ART. 5. 

Les articles 1, 2 r t 5 sont appliea­ 
bles aux dépôts effectués pour la Bel­ 
gique au Patent Office de Londres, à 
condition <JUC les intéressés en fassent 
la demande dans Ic délai de six mois 
à daler de la ratification du traité de 
paix el que, pom· ce qui concerne les 
brevets, ils aient au préalable acquitté 
Ia taxe de dix· francs établie par l'ar­ 
ticle 5 de la loi du 24 mai f854. 

ART. -6. 

Il sera. délivré des brevets, par 
· arrêté ministériel, con Iormémeu l à 
l'article i 9 de la loi du 24 mai 1854, 
en suite des demandes qui, pendant 
I' occupaiiou allemande, ont été dé­ 
posées règulièrcment et conformément 
à l'article -17 de la dite loi, dans la 
partie occupée de la Belgique, soit 
<1ue ces demandes aient ou n'aient pas 

Het attest van den Minister zal met 
de Ic Ha vre nedcrgclegde verzegelde 
omslagen door de administratie naar 
de griflic worden overgezonden en 
bij het proces-verbaal gevoegd blijven. 

· AuT. 4 . 

Tot de bij de bovenstaande arti­ 
kelen 2 eu 3 voorziene regeliugen zal 
moelen worden overgegaan op liet 
verzoek der belanghebbenden. welke 
zich le dien einde, op straf von ver­ 
stoken te worden van hel voordeel . 
verbonden aan te Havre gedane neder- 
legging, ten _laaü~te voor het ver­ 
loepen van zes· maand, ingaande op 
den dag van de bekrachtiging van hel 
vredesverdrag, op de bevoegde griffies 
zullen moelen aanmelden. 

ART. 5. 

De artikelen -1, 2 en :'> zijn toepas­ 
selijk op de ncderlcgglugen voor Bclgie 
gedaan op het Pateut Olflce le Londen, 
op voorwaarde dat de belanghebben­ 
den cr de aanvraag toe doen binnen de 
zes maand, ingaande op den dag van 
de bekrachtiging van het vredesver­ 
drag, en. dat. ze, wal de brevetten 
betreft, vooruit de hctûng van tien 
frank hebben betaald, vastgesteld bij 
artikel 3 der wet van 24 :Mei {854. 

An. 6. 

Btj Ministerieel besluit zullen bre­ 
vetten worden afgegeven overeen­ 
komstig artikel -l 9 der wel , an 2,i. Mei 
18i>4, ingevolge aanvragen tijdens de 
Iluitsche bezeuing regelmatig neder­ 
gelegd en overeenkomstig artikel f 7 
van voormelde wet, in het bezet ge­ 
deelte van Belgie ncdcrgelegd. ou,·er­ 
schillig of die aanvragen al or niet 
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donné lieu à ludélivrnuce d'un brevet 
par l'occupant. 

Seront considérés comme valides, 
les actes de poursuite qui auraient été 
accomplis en vertu d'arrêtés de brevet 
délivrés par l'occupant: 

( 14 ) 

aanleiding hebben gegeven tol het 
verstrekken van een brevet. door den 
bezetter. 

Worden voor geldig gehouden, de 
akten van vervolaina waartoe werd ~ ("Jl 

overgegaan krachtens besluiten om- 
treu t door den bezetter verstrekte 
breve lien. 

AnT. 7. 

Conformément à l'article /j_. de l'ar­ 
rèté royal du 24 mai ·J 85{, modifié ·· 
par l'arrétéroyuldu tfüléc_cml.u·e 1912, 
les brevets visés par l'article précé­ 
dent ne courporterout qu'une seule 
description, soit en langue française, 
soit en langue Ilaruande, soit Cil langue 
allemande, sauf dans cc dernier cas, 
que la description Cil langue alle­ 
mamie devra être accompagnée d'une 
traduetiou en langue française ou lla- · 
mande, lorsque l'inventeur ne sera 
pas domicilié en Belgique. 

AnT. 8. 

Les délais de priorité établis par 
l'article 4 de la Convention d'Union 
de Paris, modifiée à Washington en 
! 911, qui n'étaient pas expirés au 
1er aoùt i 914 ou qui .ont pris nais­ 
sance après celle date, soul prolongés 
jusqu'à l'expiration des six mois qui 
suivront la ratification du traité de 
paix. 

AnT. 9. 

Sans préjudice des droits réservés 
aux tiers par l'article 4 de la Conven­ 
tion internationale, ceux qui, posté­ 
rieurcm ent au 5f juillet f!H4 cl 
avant la mise f'fl vigueur de la pré­ 
sente loi.aurout, sans fraude.exploité 

A1tT. 7. 

Overeenkomstig artikel 4 van hel 
Koninklijk besluit vair ~4 i\lei 'l8J4, 
gewijzigd hij Koninklijk besluit van 
15 December -mu, brengen de in 
voorgaand artikel bedoelde brevetten 
pas één beschrijving mede, dal is in 
het Franseh. in hel Neilerlaudseh of in 
hel Uuitsch, in laatst gemeld geval zóó 
echter dat, zoover de uitvinding zijn 
woouplauts niet in België heeft, de 
beschrijving in het Duitsch gepaard 
dient te gaan met een vertaling i_u het 
Fransch of in het Nederlaudsch. 

ART. 8. 

De voorrangstermijnen, vastgesteld 
hij artikel 4 van het vereenigingsver­ 
dra~ van Parijs, in i9i '1 te Washing­ 
ton gewijzigd, die den ·I Augustus 
1914 niet verstreken waren, or die na 
dien dag zijn begonnen le loepen, 
worden verlengd tot aan het einde 
van de zes maand, die zullen volgen 
op de bekrachtiging van het vredes­ 
verdrag. 

ART.9. 

Ongcminderd de rechten, bij arti­ 
kel 4 der tusschenstaatsche overeen­ 
komst voor derden voorbehouden, 
zullen dezenen die na den 5fn Juli " ' !914 en vóor het in werking treden 
dezer wet, zonder bedrog tijdens den 
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une invention brevetée pendant Ic 
délai de priorité, ou leurs ayants-droit, 
pourront régulariser celle exploitation 
en présenta nt, duns les trois mois il 
daler de la mise Pil vigueur de la 
présente loi, une requête au Président 
du Tribunal de première instance dans 
Ic ressort duquel e.,t situé leur éta­ 
blisscmeut , ù fin tie dt.'•signalion d'un 
expert qui eousratera l'étal de la dite 
exploitation et déposera son rapport 
au greffe dans Ic mois de la désigna­ 
Lion. Le rapport coutiendru un litre 
indiquant d'une manière sommaire el 
précise l'objet ou Ic procédé exploité. 
Le greffier dressera de cc dépôt un 
procès-ver hal qui reproduira ce t itre. 

Hans Je mois du dépôt, Ic greffier 
transmettra au Ministre de l'Iudustrie. 
<lu Travail cl <lu Ilnvitaillemeut. aux 
frais du requérant: une copie certifiée 
conforme du procès-verbal et du rap­ 
port de l'expert. Ces copies seront 
exemptes des droits de timbre et d'en­ 
registrement. 

• La.requête, l'ordonnance) Je rap­ 
port et Ic procès-verbal seront à la 
disposition du public soit au greffe soit 
an Ministère. Le procès-verbal el Ic 
rapport de l'expert seront publiés dans 
les mêmes formes que les brevets. 

A moins d'un accord entre Ic bre­ 
vcté cl l'ex ploitanr, celui-ci sera 
tenu : 

1° De paye1· annuellement au Tré­ 
sor des taxes équivalentes au triple 

voorrangstermijn en gcbreveteenle 
uitvinding ruochten in bedrijf hebben 
geuomcn, of lie rcchtv1~rkrij:..(e1ulrn 
van die personen. dal bedrijf kunnen 
rc•gelmalig maken mei, Linnen de 
drie maand, ingaande op den d:ig van 
hel in werking treden dezer' wet, een 
verzoekschrift Ic zenden naar den 
voorzitter der rechtbank van eersten 
:rnnlcg in welker rechtsgebied hun 
inrichting gelegen is, ten einde een 
deskundige te laten aanwijzen, die 
van den toestand van gemeld bedrijf 
zal laten blijken en zijn verslag zal Ier 
griflie nederlcggcn binnen de maand 
der aanwijzing. IJel verslag zal een 
titel behelzen, waarbij op beknopte 
en nauwkeurige wijze hvt benutte 
voorwerp of de benut te werkwijze 
wordt gekenschetst.De griffier zal van 
die nederlegging 'een proces-verbaal 
opmaken, waarin die titel zal worden 
overgenomen. Binnen de maand der 
nederlegging zal de griffier op kosten 
van den verzoeker aan den Minister­ 
van Nijverheid, Arbeid en Bevoer­ 
rading een voor eensluidend verklaard 
afschrirt Yan hel proces-verbaal en 
van het verslag van den deskundige 
laten geworden. Die afschriften zullen 
vrij zijn van zegel- en registratie­ 
kosten. 

Het verzoekschrift. het bevelschrift, 
het verslag en het proces-verbaal 
zullen ter beschikking zijn van 
't publiek 'tzij op de griffle '_tzij op hel 
Ministerie. Het proces-verbaal en hel 
verslag van. den deskundige zullen 
openbaar worden gemaakt in dezelfde 
vormen als de brevetten. 

Ten ware een overeenkomst tus­ 
scben den brevethouder en den in­ 
hedrij ïncmer lot stand kwam, zal deze 
verplicht zijn : 

1 . .Jaarlij~s aan 's Land Schatkist 
hellingen te betalen gelijkstaande me, 
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des annuités qui restent à la charge du 
breveté; 

2 · De signaler au breveté les faits 
de contrefaçon qui viendraient à sa 
couuaissauce ; 

5° De recourir aux moyens géné­ 
rulcment suivis pour éviter la coufu­ 
sion cuire ses produits et ceux du 
breveté ou ceux des Ilceuciés de ce­ 
lui-ci; 

4° De renseigner, chaque année, le 
breveté au sujet de l'importance de 
son exploitation. , 

Tout exploitant qui ne satisferait 
pas à ces obligutious, pourra être con­ 
damné á des dommages cl intêrêi s . 
envers le breveté, el le tribunal pourra, 
en outre, lui foire défense de continuer 
1 'cxplultation. 

Aur. tü, 

Aucune condamnation du chef de 
contrefaçon de brevet, de marque de 
fabrique cl de commerce ou de dessin 
ou modèle industriels ne pourra être 
prononcée pour des faits qui ont été 
accomplis de bonne foi entre le 31 juil­ 
Ict 1914 et le 31 décembre t 918 : 
toutefois les dépens pourront être 
mis i1 charge du défendeur. 

Le tribunal pourra accorder au dé­ 
fendeur un délai équitable pour Iiqui­ 
der l'exploitation constitutive de Ia 
contrefaçon dans les conditions que Ie 

fi· 
tribunal déterminera. ·• 

AnT. 1 L 

L'exécution de l'ut iele 2-2 de la loi 
du 24 mai f 8;j4, modifié par la loi du 
27 mars ! 8f57, qui a été suspendue à 

het drievoud van de leu laste van den 
brevethouder blijvende jnarsommen ; 

2. Aan den brevethouder de feiten 
van namaking vermelden, die te zijner 
kennis mochten komen. 
5. Ue over 'l algemeen gebruikte 

middelen aan le. wenden om ver­ 
warri II g le vermijden tusschen zijn 
voorthreugselen en die van den bre­ 
vethouder ot_ van diens vergunning­ 
houders. 

.1. 'I'elkenjare den brevethouder in 
te lichten omirent den omvang van 
zijn bedrijf. 
Elke inbedrijfuemer , welke die ver­ 

plichtingen niet mocht nakomen, zal 
kunnen veroordeeld worden' tot het 
betalen van schadevergoeding aan dr-n 
brevethouder en hel gerecht zal hem 
bovendien k u nncn verbieden zijn be­ 
drij f voort Ic zeilen. 

AuT. -to. 

Uit hoofde van namaking van een 
bre vel, fuln-ieks-vof koophaadelsmerk, 
nijverheidsteekening of -model, zal 
geenszins kunnen worden veroordeeld 
voor feilen, waartoe te goeder trouw 
werd overgegaan tusschen den :H Juli 
Hl 14 en den 51 December t9ts; de 
kosten nochtans zullen ten Jaste van 
den verweerder kunnen worden ge­ 
legd. 

Hr! gerecht zal den verweerder 
onder de voorwaarden die het zal · 
vaststellen, een billijk tijdsbestek 
kunnen verleenen om het namaaksel­ 
bedrijf te vereffenen. 

ART. H. 

De uitvoering van artikel 22 der 
wet van 24 Mei i854, gewijzigd bij 
de wet van "27 ~aart f 8~7, die met 
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partir du 4 aoùt H)i,f. par l'arrêté 
royal du t> août H) 141 sera rétablie 
<lans les conditions ci-après : 

1° La suspension des délais ordon­ 
nés par l'arrêtè ruya l du f> août t9 l l~ 
rcmou tera all ( or août. 

2° Le paiement de la première 
annuité en souffrance deviendra exi­ 
gible au jour de I'échéuucc a1111ucUe 
qui suivra une date à llxcr par. arrête 
royal. Cc paiement ne comportera au­ 
cun délai de grâce. Les annuités sub­ 
séquentes seront payables chaque 
année, au jour anniversaire du dépôt 
lie la demaude de brevet. 

5" Les annuités écimes du 1"1· fé­ 
vrier au 51 juillet i 914 qui n'ont pas 
été payées dans les délais prévus par 
les lois précitées, devront ètre acquit­ 
rées dans Ic délai prévu au 2° du pré­ 
sent article, sans nouveau délai de 
grftcc et, le cas échéant I majorées de 
la somme de dix. francs cxi~ible lorsque 
le paiement n'a pas eu lieu dans Ic 
mois de l'échéance. 

4° Par déroaation à l'article '22 ·-- t) 
prémentionné , le paiement des annui- 
tés afférentes aux. brevets visés par.le 
présent article ne donnera lieu obliga­ 
toirerneut à aucun avertissement préa­ 
lable. 
ä0 l.es brevetés qui, nonobstant 

l'arrêté royal du ~ uoùt 1914. o 111 
acquitté les annuités écimes, bénéfi­ 
cieront également des dispositions ci­ 
dessus ; les yersements effectués se­ 
ront considérés comme nnticipatifs, 

den 4 Augustus 1914 hij Koninklijk 
besluit , an !> August us HH ,f. werd 
geschorst, zal onder de volgende voor­ 
waarden weer ingaan : 
. ·! 0 De sehorslng der tijdsbestek ken, 
bevolen bij Koninklljk hesluit van 
5 Augustus -t 914,., zal bcginnr-n den 
1 Augustus. 

~
0 De eerste achterstallige jaarsom 

zal opeisehbaar wunlendendagvun den 
jnarlijkschen vervaltijd volgende op 
een hij Koninklijk besluit vast le 
stellen dag. Voor het betalen daarvan 
tal geeuerlei bijgevoegde tijdsbepaling 
worden verleend. De later volgende 
jaarsouuuen zullen tolken jare betaal­ 
haar zijn op den verjuardug van de 
ucderlcgglug der breve t-aanvrang. 
5<, De jaarsommen, vervallen lus­ 

scheu den ·111 Februari en den 51 Juli · 
HH4 en uiet betaald binnen de door 
voormelde wetten voorziene terrnij­ 
neu, zullen· zonder nieuwe hijge­ 
voegde lijdsbepuliug moelen worden 
betaald hinu~n den bij '1° van dit 
artikel bepaalden termijn, in voorko­ 
mend geval vermeerderd met de som 
vau tien frauk , oµcischh:mr zoo tot de 
betaling nicL werd overgegaan binnen 
de maand van den vervaldag. 

4° Bij afwijking vau voormeld 
artikel 2'2 zal men, wal betreft het 
betalen der j aarsornrnen voor de in 
dit artikel bedoelde brevetten, niet 
verplicht zijn vooraf le waarschuwen. 

5° De brevethouders, die, ondanks 
het Koninklijk b, sluit van 5 Augus­ 
tus -1914 de vervallen jaarsommen 
hebben betaald, zu lien eveneens uit 
hovenstaau de bepalingen voordeel 
trekken; de stortingen, waartoe _ 
werd ovcrgegaa1i1 zullen voor voor­ 
uitgeduun worden gehouden. 
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A11T. 12. 

Les délais fixés pour l'exploitation 
ohligutcire des brevets. qui n'étaient 
pas encore expirés Ic ter août 1914, 
serou l répu tés a voir été sus1H'IHI us et 
avoir cessé de courir lit-puis celle date 
j11s<111'ù l'expiration des six mois qui 
suivront la rnulicatiou du truitè de 
paix. II en sera de même pour les dé­ 
lais nés postérieurement au 5-l juil­ 
let j!) 14. 

( {8 ) 

AnT. i2: 

De voor het verplicht in bedrijf 
nemen tin brevetten bepaalde ter­ 
mijnen, die den 111 Augustus 1914 nog 
niet waren verst reken, zullen voor 
geschorst en in hua Joop gestremd 
worden gehouden le beginnen met 
dien dag lot aan het verstrijken van 
de zes maand volgende op het bekrach­ 
tigeu van hC't vredesverdrag. 

ART. f 5. 

'Dans la eomputation de la durée 
des brevets qui n'etuicnt pas expirés 
avant Ic 1•.- août 1914, on ne comp­ 
tera pas le temps compris entre celle 

~ date el la première échéance d'an­ 
nuité qui sui na ln date à fixer par le 
Gouvernement en exécution du n" 2 
de i' article t 1. 

Les tiers qui, avant Ic 1:5 juin 1919, 
auront cxploîlé l'objet d~un brevet qui 
était tombé dans le domaine public 
postérieurement au pr août -HJ,14, 
anron t Ic droit de l'exploiter dans 
l'avenir et ne. pourront être inquiétés 
de cc chef. 

Le droit d'exploiter l'objet de tout 
brevet tombé dans le domaine public 
postérieurement au 5 f juillet 1914 
appartiendra également à quiconque 
justifiera avoir, antérieurement au 
15 juin 19'19, commencé l'installa Lion 
d'usines, ateliers ou magasins, ou fait 
des commandes, ou accompli d'autres 
actes impliquant un commencement 
d'exploitation, ou découvert des per­ 
Iectionnements à l'objet du dit brevet. 

Anr. 13. 

Bij hel berekenen van den duur 
der brevetten, die niet vóór den 
1u Augustus 191-1- vervallen waren, 
zal men den tijd niet meetellen, be· 
grepen tusschcn dien dag en den 
eersten ver, aldag volgende op den 
dag door de Hcgccring, ter invoering 
van n° 42 van artikel l l vast re stellen. 

De tierde personen die, vóór den 
HS Juni -1 !J 19, het voorwerp van een 
brevet, dat na den 111 Augustus f 9{ i, 
openbaar eigendom was geworden, 
mochten hebben in bedrijf genomen, 
zullen er toc gered1t.igd zijn hel in 1e 
toekomstte blijven henu lien en zullen 
uit dien hoofde· niet mogen worden 
lastig gevallen. 

Het, recht om · het voorwerp van 
'ccnig brevet, na den 51° Juli 1914 
algemeen eigendom geworden, komt 
eveneens toc aan eenieder, die er van 
zal doen blijken voor den Ja0 Juni 
t.910 begonnen te zijn met hel oprieh­ 
ten van fabrieken, bedrijfs- of berg­ 
ruimten, die bestellingen mocht heb­ 
ben gedaan of andere · handelingen 
mocht hebben verricht, die een· begin 
van bedrijfsuitoefening laten onder- 

. stellen, of die een vervolmaking van 
het voorwerp van gemeld brevet 
mocht hebben uitgevonden. 
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te bénéfice tlc la prolongation 
pourra être retiré, en tout ou en par­ 
tic, par les tribunaux, ù l'inventeur 
ou ~ ses ayants-cause, lorsqu'il sera 
justifié qu'ils ont exploité avec profit 
entre le i0r août HH4 el le ·fä juin 
HH9. 

AuT. i4. · 

Le bénéfice des dispositions des ar­ 
ticles 8, 10, 12 et i3 ne s'appliquera, 
en cc qui- concerne les étrangers, 
qu'aux ressortissants des pays qui au­ 
ront accordé aux ressortissants belges 
des avantages qui auront été reconnus 
équivalents par arrêté royal publié au 
Moniteur belge. · 

Anr. m. 
Par dérogation à l'article i 7 de la 

loi du 24 mai i 8t.4, la description 
jointe à une demande de brevet devra 
être rédigée en français ou en flamand, 
lorsque le demandeur est étranger, à 
moins qu'il ne jouisse d'une autorisa­ 
tion d'établir son domicile en Bel­ 
gique. 

ART. 16. 

L'alinéa f ••· de l'article ~4.2 de la loi 
du ~4 mai !8~.f., modifié par Ia loi du 
'!l7 mars ! 8fj7, est complété comme 
suit : cc L'avertissement préalable doit 
étre adressé, dans le pays seulement, 
solt au breveté lui-même, soit à son 
mandataire, dans chaque cas au domi­ 
cile qu'ils auront indiqué à cet effet.» 

HcL voordeel der verlenging zal 
door de gerechten aan den uitvinder 
of zijn recht verkrijgenden geheel of 
gedeelt clijk kun ncn tv orden on urok­ 
ken, wanneer het zal bewezen zijn 
dat ze het brevet tussehen den 
111 Augustus -f 914 en den H,11 Juni 
i 919 'met voordeel zullen hebben in 
bedrijf genomen. 

Ain. !4. 

Het voordeel van de bepalingen 
der artikelen 8, ·10., 12 en i5 zal, 
wal de vreemdelingen betreft, enkel 
toepasselijk zijn 01> de aanhoorigen 
van landen, welke aan aanhoorigen 
van den Belgischen Staat voordeelen 
zullen verleend hebben, voor gelijk­ 
waardig erkend bij in den hlo·11il,1m· 
belge uitgegeven Koninklijk. besluit. 

Au.T. !~. 

Bij afwijking van artikel i7 der 
wet van ~4 Mei t8~4 zal de bij een 
brevetaanvraag gevoegde beschrij­ 
ving, zoo ver de aanvrager een vreem­ 
deling is, moelen opgesteld zijn in 
't franseh of in 't Nederlandseh, ten 
ware dien aanvrager was vergund zijn 
woonplaats in België te vestigen. 

ART, m. 
Lid· f van artikel 22 der wet van 

24 Mei tS:$4, gewijzigd bij de wet 
van 27 Maai·t f8ä7, wordt aangevuld 
als volgt : " De voorafgaande waar­ 
schuwing moet, enkel binnenslands, 
~·orden gedaan 'lzij aan den brevet­ 
hebber zelf, '&zij aan diens gevol­ 
machtigde, in elk geval ter woonplaats 
welke ze met het oog daarop mochten 
hebben gekozen. » 



l N° 207. J 
AllT. i7. 

( JO ) 

Tout mandataire professionnel qui 
se serait rendu ·' coupable de fautes 
graves dans l'exercice de sa profession 
pourra être exclu, par le Ministre de 
I'Indusü-ie, du Travail el du Ravitail­ 
Iement, du droit de déposer, en cette 
qualité, des demandes de brevets. 

Donné à Bruxelles, le 20 juin 1919. 

An. -17. 

Elk beroepsmatig gevolmachtigde, 
die zich in het uitoefenen van zijn 
beroep mocht schuldig hebben gemaakt 
aan erge vergrijpen, kan door den 
Minister van Nijverheid, Arbeid en 
Bevoorradlng worden beroofd van het 
recht om, in die hoedanigheid, bre- 
vetaanvragen neder te leggen. 

Gegeven te Brussel, den 20 Juni 
1919. 

ALBERT. 

Pafle Roi: 
Le Ministre d~ l' Industrie, 

du Travail et du Raoitaillement, 

Van 's Konings wege : 
De lllinisfet van Ni_jve1·/1eid, Arbeid 

en Bevoon·1ulin9, 

.J. WAUTERS. 


